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ACP : Afrique - Caraïbes - Pacifique
ALC : Amérique Latine et les Caraïbes
APD : Aide publique au développement
APE : Accord de partenariat économique
AUE : Association des usagers de l’Eau
CEDEAO : Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
BEI : Banque européenne pour l’investissement
CE : Commission européenne
CNTS : Centre national de transfusion sanguine
CRTS : Centre régional de transfusion sanguine
DNPGCA : Dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires
FED : Fonds européen de développement
IEVP : Instrument européen de voisinage et de partenariat
INS : Institut national des stastitiques
MAEP : Mécanisme africain d’évaluation par les pairs 
MEF : Ministère de l’Economie et des Finances
NEPAD : Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique
OCDE : Organisation de coopération et de développement économique
OMC : Organisation mondiale du commerce
OMD : Objectifs du millénaire pour le développement
OMS : Organisation mondiale de la santé
ONG : Organisations non gouvernementale
PMA : Pays les moins avancés
PDDE : Plan décennal de développement de l’éducation
PDS : Plan de développement sanitaire
PEV : Programme élagi de vaccination
PIN : Programme indicatif national
PIR : Programme indicatif régional
PJJ : Protection judiciaire juvénile
PMA : Pays les moins avancés
PTF : Partenaires techniques et financiers
SAP : Système d’Alerte Précoce
SDR : Stratégie de développement rural
SDRP : Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
TBS : Taux brut de scolarité
UPI : Unités de Production Informelles
UA : Union africaine
UE : Union européenne
UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine
1 euro = 655,957 F CFA
$ USA : Dollar des Etats-Unis d’Amérique

LISTE DES ACRONYMES
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1. L’aide extérieure de la Commission européenne : vue d’ensemble

L’aide de la Commission européenne au profit des Etats ACP se présente en ce début du 21ème siècle sous de meil-
leures performances tant du point de vue de son volume que de sa qualité et de  son efficacité. L’UE et les pays
africains engagés au lendemain des accords historiques de Lisbonne dans un processus inédit de coopération

multidimensionnelle, privilégient à travers leur nouveau pacte, la « responsabilité mutuelle » le principe de « l’appropria-
tion » et le « développement durable ». En 2008, les deux parties se sont attelées à la mise en œuvre des différentes com-
posantes de leur partenariat qui s’articule autour des domaines prioritaires ci – après :

1. le Partenariat Afrique - UE  sur la paix et la sécurité;

2. le Partenariat Afrique - UE sur la gouvernance démocratique et les droits de l’homme ;

3. le Partenariat Afrique - UE sur  le  commerce, l’intégration régionale et les infrastructures;

4. le Partenariat Afrique - UE sur les Objectifs du Millénaire pour le développement ;

5. le Partenariat Afrique - UE sur l’énergie;

6. le Partenariat Afrique - UE sur le changement climatique 

7. le Partenariat Afrique - UE  sur les migrations, la mobilité et l’emploi ;

8. le Partenariat Afrique - UE sur la science, la société de l’information et l’espace.

Encouragée par le volontarisme de son aide extérieure, l’UE  a poursuivi et surtout intensifié en 2008 son appui à l’en-
droit des pays ACP. Les réponses urgentes apportées à des vulnérabilités particulièrement aiguës comme les crises ali-
mentaire, énergétique et financière ou le changement climatique, attestent du bien fondé de l’aide extérieure de l’Union
européenne. L’UE et les Etats ACP se soucient maintenant de bâtir, ensemble, un monde meilleur dans l’égalité, la trans-
parence et la solidarité. Leurs interventions stratégiques dans les secteurs sociaux, politiques et économiques reposent
désormais sur une vision systémique où ces deux espaces géopolitiques manifestent leur profond attachement à la pro-
motion de la gouvernance démocratique et à la préservation de la paix. Ce monde meilleur doit s’ériger sur la base d’un
véritable progrès économique, social, culturel et scientifique.

Partenaires européens et africains ont mené l’an dernier une politique commune d’accroissement des ressources éner-
gétiques, de lutte contre le changement climatique, de développement de la science, de la société de l’information et de
coopération dans le domaine de l’espace. Ainsi, se tissent de  nouvelles habitudes de coopération et de collaboration entre
les deux parties. L’UE et les Etats ACP réfléchissent en permanence  sur les mutations vécues par leurs sociétés avec en
toile de fond la nécessaire adaptation aux
exigences de la mondialisation et du change-
ment climatique. L’ensemble de ces actions
conjointes prédispose l’UE et ses partenai-
res à l’atteinte des objectifs du millénaire
pour le développement  (OMD) d’ici 2015.
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1.1 La politique communautaire de coopération au développement

Elle réfère davantage à l’esprit du ‘‘Consensus européen’’ de 2005 qui exhorte à faire « plus, mieux et plus vite » en
ce qui concerne l’Aide Publique au Développement (APD). L’UE a relevé significativement le volume de ses ap-
puis aux pays pauvres. Elle a dans le même temps diversifié ses domaines d’intervention et amélioré qualitative-

ment sa coopération au développement. Après avoir réaffirmé dès 2006 sa volonté d’améliorer l’efficacité, la cohérence
et l’impact de  l’aide au développement pour mieux participer à la réalisation des OMD dans les pays ACP, l’UE conti-
nue d’octroyer à ces derniers des investissements dans les secteurs de l’agriculture, des infrastructures, du commerce, de
l’environnement, de la science et de l’information. En effet, d’ici 2010, pour favoriser le  développement  durable  dans
les pays ACP et ceux de la Politique de Voisinage (PEV), l’UE a voulu porter l’aide fournie à 0,5% du RNB et le plafon-
ner à 0,7% à l’horizon 2015.

Leader incontestable de l’APD avec 93 euros par citoyen (contre respectivement 44 et 53 pour le Japon et les Etats –
Unis), l’Union européenne défend l’idée d’une coordination efficace des actions de coopération entre elle, les institutions
financières (FMI/BM) et les organisations régionales telles que l’Union africaine (UA), l’Amérique Latine et les Caraï-
bes (ALC). Elle a été dans cette perspective partie prenante de la Conférence de Doha  (29 novembre au 2 décembre
2008) sur le renforcement de l’efficacité de l’aide au développement.

L’Union fournit en gros 90% de l’accroissement de l’aide promis au niveau mondial. En plus, 90 % de l’augmentation
de l’aide consentie à l’Afrique provient de l’Union Européenne. La conférence d’Accra (2 au 4 septembre 2008) n’aura
fait que conforter les ACP et la Commission européenne  dans la nécessité de renforcer l’efficacité de l’aide afin de :

• Veiller à ce que l’aide ait réellement une incidence sur la vie de milliards de personnes vivant dans la pauvreté,

•   Montrer aux contribuables européens que leurs deniers sont dépensés utilement et produisent des résultats escomptés.»

L’année 2008 a vu le début d’exécution de certaines activités de la Stratégie conjointe établie avec l’Afrique, les Caraïbes
et le Pacifique et cela conformément au plan d’action élaboré en 2007. L’Union a donné l’année dernière  des réponses
ciblées aux principales crises qui ont touché ses partenaires. Elle a très rapidement réagi aux crises à résonance mondiale
ayant affecté les familles les plus vulnérables dans les pays en développement menaçant par là – même les fragiles équi-
libres arrachés au prix d’immenses sacrifices collectifs. Il s’agit des crises alimentaire, énergétique et financière.

L’UE et l’Afrique ont encore conjugué leurs efforts en 2008 dans les domaines de la lutte contre la pauvreté et le blan-
chiment d’argent. Elles ont concomitamment continué à coopérer et à débattre sur les questions environnementales et
du changement climatique.

1.2 Les instruments de l’aide au développement

L’UE concentre grâce à ses instruments de l’aide au développement, plus de 56 % de l’aide  mondiale aux pays ACP soit
un peu plus de 40 milliards d’euros par an. En 2008, l’Union occupe encore, au niveau international, le premier rang des
fournisseurs de services commerciaux à travers le mécanisme du FED et de la BEI. Cette dernière dispose d’un fonds
de plus de 7 milliards d’euros pour la mise en œuvre de sa politique d’aide au développement avec les pays ACP. En plus,
le budget communautaire accompagne la réalisation des programmes financiers destinés aux Etats partenaires sous la
forme d’une approche géographique (Bassin méditerranéen, Asie et Amérique Latine, Afrique du Sud) et thématique
(ligne budgétaire Aide Alimentaire, Aide humanitaire, coopération avec les ONG et la société civile).

En 2007, l’UE a initié quatre nouveaux instruments de coopération dont trois reposent sur une organisation géographi-
que et répondent aux enjeux des trois axes de l’aide extérieure de l’UE. Ce sont :

-  l’instrument de préadhésion,
- l’instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP);
- l’instrument de coopération au développement et de coopération économique.
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Le dernier instrument couvre tous les pays tiers qui ne figurent pas parmi les deux premières catégories. Il permet de
soutenir la coopération économique, financière, technique et scientifique avec comme objectif principal, d’aider les Etats
élus à atteindre d’une part les OMD et de l’autre, à obtenir une réduction significative de la  pauvreté.

1.3  La coopération avec les pays ACP

Les relations commerciales et économiques préférentielles entre l’UE et les pays ACP ont été scellées dès 1963, soit trois
ans après l’accession à l’indépendance de la plupart des pays africains. Ce cadre économique a certainement contribué
à l’assise sociale, politique et internationale des nouveaux Etats.

1 3.1  Le cadre politique

Après l’expiration des accords de  Lomé IV, c’est l’accord de Cotonou qui structure depuis 2000 les mécanismes de la
coopération entre l’UE et les pays ACP. Une clause de l’Accord de Cotonou prévoit de le réexaminer tous les cinq ans.
Néanmoins, les dispositions sur la coopération économique et commerciale, sont soumises à une procédure de révision
spécifique selon l’accord de Cotonou. D’ailleurs, l’UE et les Etats ACP ont très vite entamé ces négociations qui se sont
achevées en février 2005. L’accord de Cotonou revu a été signé en  juin 2005. Il comporte une dimension politique, mais
traite prioritairement des questions commerciales et de celles du développement, le tout tissé dans un cadre global uni-
que.

L’accord de  Cotonou vise le renforcement de l’efficacité et de la qualité du partenariat en même temps qu’il réitère l’en-
gagement commun pour  l’atteinte des OMD, la réduction de la pauvreté et la mobilisation des ressources nécessaires à
la réalisation des objectifs fixés. En 2007, la signature d’un partenariat conjoint avec les différentes aires de provenance
des pays ACP a créé de nouvelles opportunités de coopération au
développement à travers lesquelles les partenaires européens et
ACP se mobilisent pour répondre aux exigences contemporaines
du progrès.

En 2008, la coopération entre l’UE et les Etats ACP a permis de
faire face à un certain nombre de défis et de crises dont l’extrême
gravité pouvait remettre  en cause l’atteinte des OMD. Il s’agit des
crises alimentaire, financière et énergétique. Les partenaires euro-
péens et les ACP ont par ailleurs eu la même année des discussions
poussées sur le changement climatique et l’intégration régionale.

1.3. 2 La crise alimentaire et la lutte contre la pauvreté 

La crise alimentaire, circonscrite les années antérieures à des poches
traditionnellement déficitaires à l’image des zones arides d’Afrique
ou des régions de guerres chroniques, a pris en 2008 des propor-
tions alarmantes car menaçant sérieusement la survie de millions de
personnes de par le monde. Les protestations énergiques des acti-
vistes de la société civile contre la hausse des prix des produits ali-
mentaires vitaux ont montré des signes patents de conflits violents
dans plusieurs capitales des pays pauvres.

Pour conjurer la crise alimentaire récurrente que connaissent les
PMA, l’UE s’est engagée à soutenir directement les agriculteurs en
leur apportant des appuis substantiels qui permettront d’augmen-
ter leur production et de réduire durablement leur vulnérabilité, en
particulier en ce qui concerne les femmes. L’allocation des crédits
doit nécessairement, selon l’UE, profiter aux exploitations tenues par des femmes et des jeunes des pays pauvres.

Le 17 novembre 2008, l’UE a signé une déclaration qui rejoint celle du G20 rendue publique à Washington quelques jours
plus tôt. La faim est un monstrueux phénomène de portée mondiale que l’UE veut combattre par le biais de  sa « facilité
alimentaire » qu’elle a dotée d’un budget d’un milliard d’euros. Dès les premières accentuations de la crise alimentaire, le
FED a débloqué 200 millions d’euros en faveur des pays ACP afin d’y atténuer les effets néfastes de l’inflation observée

Une Erythréenne pratiquant le jardinage
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sur les prix des denrées de première nécessité. L’UE a également mis à la disposition du Programme Alimentaire Mon-
dial (PAM) 700 millions d’euros.

Selon la vision européenne, la réforme en cours de la FAO et le processus de refinancement du FIDA faciliteront et ren-
dront plus efficace la coordination de l’aide alimentaire internationale. L’Union qui attend vivement la création d’un Par-
tenariat Mondial pour l’Agriculture et l’Alimentation, participe aux travaux de la Task Forces des Nations Unies sur la
problématique de la sécurité alimentaire. Au total, pour 2008 et 2009, l’UE  consent d’allouer quelque 800 millions d’eu-
ros notamment sous la forme d’aide alimentaire, d’aide
d’urgence et des redéploiements de crédits. Toutes ces
actions trouvent leur sens dans la volonté de l’UE et des
Etats ACP à combattre la pauvreté pour atteindre les
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

1.3.3  L’UE et les ACP face à la crise financière in-
ternationale

La crise monétaire internationale survenue en 2008 a
également affecté les économies et les populations des
pays en développement. Elle pourrait s’aggraver si l’APD
venait à diminuer à cause des difficultés du système ban-
caire des pays donateurs. L’UE veille à ce qu’il n’en soit
pas ainsi au travers du maintien de l’aide au développe-
ment à un niveau élevé. La CE incite tous les bailleurs de
fonds à en faire autant en dépit des lourdes pesanteurs de
la crise que traverse le système bancaire aujourd’hui.

Il faut avoir à l’esprit que la situation financière des pays pauvres demeure toujours précaire. Actuellement, le rembour-
sement de leur dette extérieure coûte chaque année près de 456 milliards de dollars. Les flux illicites (fuite des capitaux)
se chiffrent selon les statistiques les plus optimistes à 619 milliards de dollars alors que les mouvements financiers vers
les pays en développement n’atteignent en moyenne que 84 milliards de dollars par an. Les réformes en cours du sys-
tème financier international doivent donc proposer des solutions à l’énorme perte des capitaux que l’on observe dans
les PMA. De toute évidence, si cette fâcheuse tendance se poursuit, l’atteinte des OMD pourrait être sérieusement com-
promise. Outre les difficultés financières qu’ont rencontrées l’Afrique, les Caraïbes et le Pacifique, cette partie du monde

n’a pas été épargnée par la crise énergétique de l’année
2008.

1.3.4 Les difficultés énergétiques dans le monde

Le changement climatique est la cause première de la ra-
réfaction des ressources naturelles qui fournissent l’éner-
gie électrique dans le monde. De nos jours, 1,6 milliards
de personnes de notre planète ne possèdent pas l’électri-
cité dans leurs foyers. L’UE a prévu de relancer le débat
sur les énergies renouvelables dès le premier semestre
2009. Elle songe, sur cette question, à la création de « pa-
quet énergie – climat » qui va assurer aux pays pauvres
une sécurité énergétique par l’accroissement, en particu-
lier, de la part des énergies renouvelables.

Entre autres réponses à la crise énergétique qui frappe les PMA, l’Union européenne recommande l’efficacité dans l’uti-
lisation de l’énergie domestique et sa conservation. Ces recommandations sont de l’ordre du possible si les comporte-
ments changent notoirement et si le recours aux biocarburants devient effectif. L’UE soutient dans ce sens le
développement d’activités spécifiques de recherche, notamment sur les biocarburants de « deuxième génération ». L’UE
défend le principe selon lequel les pays en développement et les populations pauvres doivent accéder aux services éner-
gétiques mais surtout à une énergie propre, renouvelable et durable.

La crise financière internationale touche aussi l’Afrique

L’énergie électrique, un levier du développement
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1.3.5  Le changement climatique et les défis envi-
ronnementaux

Les espaces du globe terrestre qui font le plus face aux
vulnérabilités inhérentes au changement climatique se si-
tuent dans les aires géographiques des Etats ACP. C’est
pour cette raison que la question du changement clima-
tique continue de préoccuper l’UE et ses partenaires
ACP. Les deux parties en permanente concertation sur
cette question se sont engagées à intégrer le changement
climatique dans leurs politiques et leurs stratégies de dé-
veloppement. L’UE recommande vivement la mise en
œuvre du plan d’action de Bali qui prévoit la mobilisation
de ressources durables et suffisantes pour apporter des
réponses appropriées au changement climatique.

Les actions contre le changement climatique doivent également comporter une dimension de préservation de la biodi-
versité et du maintien des services de ses écosystèmes. Ainsi, la lutte contre la désertification et la nécessité d’une ges-
tion durable et pacifique des ressources naturelles (eau/forêt) s’imposent à tous les hommes et à toutes les femmes de
la terre.
Tous les pays du monde doivent accéder au développement mais avec une faible teneur en carbone. En termes de pers-
pectives, la création d’une Alliance Mondiale pour lutter contre le Changement Climatique est attendue d’ici la tenue de
la conférence des Nations – Unies sur la question en décembre 2009 à Copenhague. A cet effet, toutes les parties à la
convention – cadre des Nations Unies se sont efforcées de faire avancer les négociations, notamment lors de la confé-
rence de Poznan en 2008.

1.3.6  La coopération dans le domaine des médias 

Le soutien de l’Union européenne aux médias des Etats
ACP est à la croisée de plusieurs politiques sectorielles.
De nombreux projets ont été conduits avec les médias
des pays ACP dans le cadre de l’appui à la bonne gouver-
nance, à la prévention des conflits, au maintien de la paix
et au renforcement des processus de démocratisation. La
stratégie conjointe Afrique – UE accorde, pour sa part,
un véritable rôle aux médias dans l’atteinte des objectifs
du millénaire pour le développement (OMD).

L’actualité médiatique UE/ACP de l’année 2008 a été do-
minée par la tenue du Forum  de  Ouagadougou (Burkina
Faso) du 11 au 13 septembre sur le thème « Médias et Dé-
veloppement ». Les participants à cette importante rencon-
tre ont salué  le rôle  positif dévolu aux médias dans le

renforcement des démocraties naissantes, la réhabilitation de l’image de l’Afrique en Occident et la  meilleure percep-
tion de l’Europe par les Africains.

L’une des conclusions pertinentes de ce Forum est incontestablement le projet de création d’un Observatoire Panafri-
cain des Médias. Cette initiative vise la professionnalisation des médias afin de les soustraire à la précarité ambiante et
d’en faire de véritables outils de développement.

1.3.7   L’intégration régionale et les APE

Le Credo de l’intégration régionale du point de vue de l’UE et des pays ACP repose sur  « l’appropriation, le dialogue et
le développement durable ». L’intégration régionale a un caractère transversal et sera désormais prise en compte dans les
programmes de soutien de l’Union à l’échelle nationale, notamment dans ceux du 10ème FED. L’UE et les Etats ACP ont
commencé la préparation des «paquets régionaux» d’aide au commerce en même temps qu’ils conduisent les négocia-

Système d’irrigation de la région saharienne de l’Adrar

L’Union Européenne accorde un véritable rôle aux médias dans l’atteinte des
objectifs du millénaire pour le développement
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tions sur la signature des APE. Dans ce domaine, la
signature des APE en 2008 par les pays des CARI-
FORUM est très encourageante. L’UE a invité tous
les pays de cette zone à aller vers la conclusion de
ces accords.
Ces paquets seront axés sur les besoins des pays
ACP exprimés dans leur document de  stratégie de
développement et de réduction de la pauvreté. Les
discussions les concernant vont s’intensifier au
cours du premier semestre 2009. A titre illustratif, il
faut noter que  le  Programme Indicatif Régional
(PIR) 10ème FED pour la région Afrique Occiden-
tale a été signé le 15 novembre 2008 à Strasbourg
en France pour un montant de 597 millions d’euros
pour la période 2008 – 2013. Il a pour domaine de
concentration :
— l’intégration régionale, l’amélioration de la com-
pétitivité et l’appui aux APE pour un montant de
418 millions d’euros soit 70% de  l’enveloppe ;
— la consolidation de la bonne gouvernance et la
stabilité pour 119 millions d’euros soit 20% de l’en-
veloppe.
Quant au secteur hors concentration, il concerne
l’environnement, le suivi du PIR, l’appui aux Ac-
teurs Non Etatiques (ANE) et l’appui à la coopéra-
tion technique pour un montant de 60 millions
d’euros soit 10% .
Ces programmes vont constituer l’élément central
des paquets régionaux et du volet d’accompagne-
ment des ACP. La CE indique que les « paquets ré-
gionaux devront être coordonnés pour mieux
répondre aux besoins des pays ACP ». Un travail de
concertation peut se faire à ce propos au sein des
Task Force de Préparation Régionale, sur la base de plans
et de stratégie de développement nationaux et ré-
gionaux.
Pour montrer sa détermination à améliorer les ser-
vices commerciaux des Etats ACP, l’UE  a décidé
de porter le volume de son assistance à ce secteur à
2 milliards d’euro d’ici 2010. Elle précise que 50%
de cette augmentation devrait répondre aux besoins
jugés prioritaires par les ACP eux - mêmes. La mo-
bilisation de l’épargne dans les pays en développe-
ment est apparue en 2008 comme une autre voie du
développement. L’Union européenne encourage
dans ce sens l’envoi des fonds par les migrants vers
leur pays d’origine. Elle appelle aussi à tenir compte
de l’apport de la coopération Sud – Sud dans les
stratégies de réduction de la pauvreté et de dévelop-
pement durable des pays ACP. En effet, l’arrivée de
nouveaux donateurs comme la Chine, le Brésil et
l’Inde donne une chance à la diversification des par-
tenariats commerciaux dans les pays en développe-
ment. La présence de ces nouveaux donateurs
implique sans doute l’entrée d’importantes devises
pour les pays pauvres.

La ville française de Strasbourg a accueilli du 15 au 17 no-
vembre les Journées Européennes du Développement. L’événe-
ment qui est à sa troisième édition a drainé plus de 4000
personnes venues à la fois des institutions publiques na-
tionales et internationales ainsi que  de la société civile. De
hautes personnalités des pays ACP comme Yayi Boni , Pré-
sident de la République du Bénin, Jean Ping de la Com-
mission Africaine ou Wangari Maathai (Prix Nobel de la
paix 2004, fondatrice du Green Belt Movement) ont célé-
bré ces journées au côté de Louis Michel, Commissaire eu-
ropéen en Charge du Développement et de l’Aide
Humanitaire.

Les Journées Européennes du Développement 2008 ont
retenu comme thématique : « La dimension locale du dévelop-
pement », sujet significatif et très fédérateur pour la CE et
les Etats ACP où des processus de décentralisation sont
en cours d’expérimentation. Le Commissaire Louis Michel
a conclu ces journées en déclarant en substance :

« En ces temps de crises, pour qu’aucun ne puisse céder à la tenta-
tion du fatalisme, du pessimisme et du repli sur soi, nous nous devons
d’être plus nombreux à croire en ce monde meilleur et à oser s’enga-
ger pour qu’il se réalise. Je veux penser que les journées européennes
du développement 2008 ont renforcé nos espérances et notre détermi-
nation à lutter contre la pauvreté, partout et ensemble». 

Ces journées ont permis à plusieurs intervenants de débat-
tre des idées du progrès puis de confronter leur vision des
choses. Ils ont pu mettre au cœur des débats les questions
de gouvernance locale, de coopération décentralisée, du
rôle des autorités locales et de la société civile dans le dé-
veloppement. D’autres thèmes non moins importants tels
que « Jeunesse et éducation » ou « Médias et développement » ont
été largement remués aux Journées de Strasbourg.

Les Journées Européennes 
du Développement de 2008

Louis Michel, Commissaire européen en Charge
du Développement et de l’Aide Humanitaire
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2. La stratégie de coopération Niger-CE et le Programme
Indicatif National 

La mise en œuvre globale du programme de coopération 8ème et 9ème FED et des fonds régionaux,
s’est poursuivie en 2008 à un rythme inégalé, engendrant près de 100 millions € de paiements au
cours de cette année. Le tableau 1 ci-après présente l’évolution des engagements financiers et des
décaissements entre 2000 et 2007.

PIN Niger 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
Déc isions 133 664 959 13 469 531 56 572 355 95 732 530 53 381 988 184 455 177 14 101 290 12 404 068 209 767 853
Cont rat s 37 646 237 29 487 708 53 681 225 111 389 902 49 624 015 49 769 056 109 276 587 66 825 464 72 880 097
Paiements 13 698 389 36 838 543 40 857 278 51 208 245 69 523 441 57 326 564 52 338 029 68 624 263 98 020 667

Tableau 1 : Evolution des engagements et décaissements 2000 – 2008 (en M€)*)

Une comparaison des paiements entre 2000 et 2008, montre facilement leur nette l’évolution. En
effet, les réalisations en termes de paiements sont passées de 13 698 389 euros en 2000 à 98 020
667 euros. Cette progression exceptionnelle s’explique par  la qualité de la coopération entre le
Niger et la CE mais aussi par l’appui budgétaire et la mise en oeuvre des grands projets d’infra-
structure.

Le document de Stratégie de Coopération et le Programme Indicatif National au titre du 10ème

FED entre le Niger et la-CE a été signé le 4 juillet 2008 à Niamey. La stratégie vise à appuyer le
gouvernement nigérien dans sa politique de développement accéléré et de réduction de la pauvreté.
Elle s’articule autour de deux domaines de concentration et est complétée par un appui budgétaire
général.

Premier domaine de concentration : soutien à la croissance en zone rurale et à l’intégration
régionale (y compris la sécurité alimentaire). Les interventions dans ce domaine de concen-
tration prioritaire couvrent principalement deux composantes:

— l’appui à la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement rural  ;
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— l’appui au développement des infrastructures favorisant  l’intégration régionale vitale .

Deuxième domaine de concentration : gouvernance et appui aux réformes économiques et institution-
nelles.

La viabilité des politiques de lutte contre la pauvreté est fonction d’une bonne gouvernance, elle-même liée à
une administration publique performante et à une justice transparente et accessible.

Appui budgétaire général : En complément de ses interventions dans le cadre des deux secteurs de concen-
tration, la Commission accompagne la mise en œuvre de la stratégie de développement accéléré et de réduc-
tion de la pauvreté du Niger par un appui budgétaire général non ciblé et pluriannuel. Les objectifs spécifiques
de cet appui seront des contributions à la stabilité macroéconomique, à l’amélioration de la gestion des finan-
ces publiques et à l’application de la SDRP.

Pour la mise en œuvre du Programme Indicatif National au titre du 10ème FED, un plan d’action annuel 2008
a été approuvé. Ce plan d’action prévoit au total six projets et programmes pour un montant total de 210 mil-
lions € répartis comme suit :

Programme routier 83,0 M€
Programme de sécurité alimentaire 15,0 M€
Programme d’Appui Budgétaire Général 2009-2011 93,0 M€
Programme de promotion des droits civiques et politiques 7,0 M€
Programme d’appui au démarrage de la SDR 7,5 M€
Appui aux services de l’ON 4,5 M€

La signature des conventions de financement respectives est prévue pour le premier trimestre 2009
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3. La mise en œuvre des programmes en cours dans les domaines prioritaires
de la coopération (8ème et 9ème FED)

3.1. Appui à la stabilité  macroéconomique et à la réduction de la pauvreté

En complétant les interventions dans le cadre des deux secteurs de concentration, la Commission européenne
appuie le programme de réformes macro-économiques du gouvernement du Niger, les réformes de la gestion
des finances publiques et la mise en œuvre de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté (dont la version
révisée et en place depuis octobre 2007 est nommée Stratégie du Développement accéléré et de Réduction de
la Pauvreté).

Les objectifs visés du programme d’Appui Budgétaire Général (PPARP 2006-2008) sont, d’une part de contri-
buer à la stabilité macroéconomique, d’améliorer la gestion des finances publiques et de développer les capaci-
tés institutionnelles. D’autre part, il s’agit d’améliorer la qualité et la disponibilité de l’offre de services dans les
secteurs prioritaires de la SDRP, en particulier en matière d’éducation, de santé et d’entretien des routes. Des
politiques sectorielles au niveau de la santé et de l’éducation sont également appuyées par les projets “hors
concentration”.

3.1.1. Appui budgétaire général et sectoriel

Au cours de l’année 2008, le Niger a respecté les conditions générales permettant le décaissement d’une
tranche fixe d’un montant de 10 millions d’euros en décembre 2008. Un nouveau programme du 10ème FED
(2009 – 2011) a été approuvé. Aussi, la croissance réelle du pays a été en moyenne plus importante que la crois-
sance démographique pendant ces dernières années. Le Gouvernement poursuit une politique de diversifica-
tion économique en vue de rendre le Niger moins vulnérable aux chocs externes, notamment ceux liés au climat.

Au niveau sectoriel, des progrès ont été réalisés dans les domaines de l’éducation primaire, de la santé, du dé-
veloppement rural et de la sécurité alimentaire constituant des piliers importants dans la lutte contre la pauvreté
au Niger. Les revues sectorielles au titre de l’année 2007 et la revue annuelle de la mise en œuvre de la SRP ont
été concluantes.

En vue de renforcer le dialogue entre le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) et les PTF en matière
de gestion des finances publiques, un cadre de concertation a été créé le 13 mars 2008. Il a insufflé une nou-
velle dynamique dans la coopération entre le MEF et les PTF. Depuis sa signature, plusieurs réunions de tra-
vail ont eu lieu, permettant non seulement l’élaboration d’un plan d’action pour la période deuxième trimestre
2008 – premier trimestre 2009, mais également d’améliorer la qualité du dialogue. Il a également été réalisé une
évaluation des Finances Publiques selon la Méthodologie PEFA. Le rapport de cette évaluation a été déposé et
attend d’être validé. Ces deux activités importantes ont contribué à l’appréciation globalement positive de l’amé-
lioration de la gestion des finances publiques.

En 2008, 120 millions d’euros ont été engagés en appui budgétaire général. Cela correspond à 30 millions
dans le cadre du programme d’appui en cours (PPARP 2006 – 2008) et 90 millions pour le nouveau programme
d’appui budgétaire général du 10ème FED (PPARP 2009-2011). Comme dans le passé, le décaissement des fonds
est prévu en deux tranches annuelles : une tranche fixe et une tranche variable, dont le montant est déterminé
par le niveau d’atteinte des objectifs définis dans les domaines de l’éducation, de la santé et des finances publi-
ques.
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3.2. Soutien à la croissance en zone rurale et à l’intégration régionale, y compris les infra-
structures et la sécurité alimentaire 

3.2.1. Développement rural

L’appui au développement rural est totalement aligné sur la Stratégie nationale de Développement Rural (SDR)
approuvée en 2002 et dont la mise en œuvre est progressive depuis l’adoption des plans d’action en 2006.

Par rapport au 1er axe de la SDR relatif aux conditions d’une croissance économique durable, les projets ASAPI
et PASEP sont intervenus en 2008 essentiellement dans la petite irrigation, le pastoralisme et la micro finance.
Les réalisations ont notamment porté sur l’aménagement de terres pour l’irrigation autour des mares dans la
région de Zinder, la réalisation d’ouvrages hydrauliques en zone pastorale, la mise en place de systèmes vétéri-
naires privés de proximité dans la moitié des départements de la région de Tahoua, la mise à disposition d’ali-
ments pour  bétail dans la région de Tahoua, et sur l’accès de 25.000 personnes, dont 60% de femmes à des
services financiers de proximité grâce aux deux IMF Yarda, dont l’une a déjà atteint son autonomie financière.

Dans le domaine de l’amélioration de la gestion des ressources naturelles (axe 2a), le projet ASAPI a réalisé 10
seuils d’écrêtage dans 2 vallées pour favoriser l’infiltration des eaux de ruissellement, réhabilité 320 ha de ter-
res dégradées (travaux CES/DRS) et permis la fixation de 60 ha de dunes dans la région de Zinder. A noter éga-
lement la contribution à la conservation de 297.00 ha d’aires protégées (ECOPAS). La sécurisation foncière au
Niger fait l’objet d’interventions pour appuyer le fonctionnement du dispositif du code rural national, régio-
nal et départemental à Tahoua (8 COFO départementales), Zinder (3 COFO dép.) et Tillabéry (3 COFO dép.),
et préparer des Schémas d’aménagement foncier, à travers ASAPI et PASEP. En outre la Commission finance
de façon conjointe avec le Danemark, la SNV, la RFA et la BM la réalisation d’une étude pour l’harmonisation
des schémas de gestion des ressources naturelles comme support à de nombreuses actions prévues par la SDR.

La sécurisation des conditions de vie des populations (axe 2b) s’est trouvée renforcée d’une part par l’augmen-
tation de l’accès à l’eau potable (plus de 30.000 personnes avec les points d’eau modernes à travers ASAPI et
PASEP, sans compter le potentiel des 96 forages effectués en 2008 par le PMAEPS qui seront fonctionnels dans
les prochains mois) et d’autre part les interventions du Dispositif national de gestion des crises alimentaires dont
l’amélioration passe par un appui aux mécanismes d’alerte et de prévention (fiabilité des données, complétude,
promptitude, vulnérabilité structurelle/conjoncturelle, harmonisation indicateurs zone CILSS).

Concernant le renforcement des organisations paysannes (un des aspects de l’axe 3 de la SDR) plus de 350 Or-
ganisations de producteurs (organisations de base, unions d’OP, cadres départementaux de concertation) ont
bénéficié d’appuis de la part d’ASAPI et du PASEP concernant leurs capacités de gestion, particulièrement des
microprojets (notamment banques aliments du bétail, banques céréalières) et des points d’eau mis en place par
les projets respectifs.

Il faut noter qu’un appui de  7,5 M€  fait l’objet d’une convention sur le 10ème FED consacrée à l’appui au dé-
marrage de l’approche programme dans le secteur rural qui vise particulièrement un appui institutionnel des-
tiné à rendre opérationnel un cadre de programmation, de financement, d’exécution et d’évaluation des
investissements prioritaires de la SDR.

De la sorte, l’année 2008 est véritablement une année de transition avec l’achèvement de la plupart des projets
“classiques” et la mise en place du dispositif de mise en œuvre de la SDR pour permettre des appuis de type
fonds communs comme transitoires vers un appui budgétaire sectoriel, impliquant un travail avec le Gouver-
nement et les différents partenaires techniques et financiers dans l’esprit de la Déclaration de Paris sur l’effica-
cité de l’aide.

3.2.2. Intégration régionale
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La Commission européenne considère le secteur des transports comme axe stratégique de sa coopération avec le
Niger et est le bailleur principal dans le secteur. A ce titre, un programme routier pour un montant de près de 105
millions d’euros est en cours d’exécution. Les objectifs poursuivis restent toujours centrés sur l’accès aux services
sociaux de base, le désenclavement des zones de production agricole et la réduction des coûts de transport.
Les interventions des 9ieme et 10ieme FED s’inscrivent dans le plan d’action de la  Stratégie nationale des transports
routiers (SNTR) et consistent à :
- la mise en œuvre d’un projet d’entretien périodique et de la réhabilitation du réseau routier primaire qui concerne
558 km de routes bitumées,
- l’appui institutionnel,
- le traitement des points critiques de routes en terre dans le Nord du pays,
- la réhabilitation de la route Ayorou-Frontière du Mali,
- la préparation d’un appui budgétaire sectoriel à la Caisse Autonome de Financement d’Entretien Routier (CAFER).

Au cours de l’année 2008, environ 40 millions d’euros étaient décaissés dans ce secteur. Le 10ieme FED assure la
continuité de la mise en œuvre de stratégie Sectorielle des Transports (PST), initialement prévue sur le  9ieme FED
avec 465,00 km d’entretien de routes bitumées, en ajoutant un appui budgétaire sectoriel d’un montant de 12 mil-
lions d’euros.

3.3. Gouvernance et appui aux réformes institutionnelles et économiques

La redynamisation du programme d’appui à la réforme du secteur de la justice PAJED a permis des avancées nota-
bles pour le rapprochement de la justice des populations (audiences foraines, caravanes de la défense, justice juvé-
nile, assistance judiciaire et juridique), l’accompagnement de la mise en place d’une politique sectorielle et les
investissements (réhabilitation des tribunaux et de l’ENAM, équipement informatique du Ministère de la Justice et
des juridictions).

Concernant l’appui au processus de décentralisation, la CE a financé des études pour l’élaboration du document
cadre de politique de décentralisation et la création de l’Agence nationale de financement des collectivités territoria-
les. Le programme PADDL/AZ accompagne les communes, les services déconcentrés de l’Etat et les acteurs du dé-
veloppement local dans la région d’Agadez.
Le programme d’appui à la formation professionnelle continue et à l’apprentissage a démarré sa dernière phase en
2008. Des discussions bilatérales (Luxembourg, BM) et multilatérales (table ronde donateurs) ont été entamées pour
évaluer la suite à donner à cet appui dans le contexte du 10ème FED.

3.4. Domaines hors-concentration

Le projet d’appui à la santé a été mis en œuvre de façon satisfaisante tout au long de l’année 2008. Il a permis d’ap-
puyer la politique en matière de sécurité transfusionnelle. La composante institutionnelle de ce projet a également
permis d’appuyer directement le Ministère de la Santé Publique dans la mise en œuvre et le suivi de la politique de
développement sanitaire.

Le projet de soutien à l’éducation de base (SOUTEBA) qui a débuté en 2002 arrivera à échéance en 2009. Au titre
des activités menées en 2008, on retiendra entre autres la validation du contenu pédagogique et la livraison des ma-
nuels scolaires en langue bilingue, le démarrage de la construction de 80 classes à Tahoua et Dosso ainsi que l’appui
permanent de l’équipe d’assistance technique aux différentes directions du Ministère de l’Education Nationale.

Le programme d’appui au système statistique national a continué à contribuer de manière significative à la
mise en œuvre des réformes du secteur en cours depuis 2004 en vue d’assurer un bon suivi de la mise en œuvre
de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté. A titre d’exemple, l’appui a permis d‘équiper une partie des
directions statistiques régionales créées dans le contexte des réformes en matériel informatique. Au-delà, la
prise en charge d’une partie du personnel de l’Institut National de la Statistique (INS), l’assistance technique long
terme et des missions ponctuelles d’assistance technique visant entre autres la mise en œuvre du schéma direc-
teur informatique de l’INS ont aidé ce dernier à bien jouer son rôle comme organe central de coordination du
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système statistique.

Grâce à l’appui à l’Ordonnateur national, la capacité de l’administration nigérienne en matière de mise en
œuvre des projets et programmes financés par le FED a été significativement renforcée.

Avec le Programme de renforcement et diversification du secteur minier au Niger (PRDSM), la CE
reste le seul bailleur à intervenir dans le secteur minier, avec 35 millions d’euros, sur un programme en cours
d’exécution avec comme premier objectif le renforcement des capacités de l’Etat du Niger à promouvoir son
potentiel minier auprès des investisseurs, y compris la production et la sauvegarde dans la forme informatique
des données géologiques et géophysiques.

3.5. Appui aux Acteurs non-étatiques

L’appui de la CE aux acteurs non étatique passe au Niger par le programme PASOC qui a commencé ses acti-
vités en 2007. Le programme a organisé plusieurs ateliers de renforcement des capacités des acteurs non étati-
ques. Une étude de mise à jour du cadre législatif et réglementaire de la société civile a été conduite.

3.6. Autres instruments

Les interventions de la BEI:

En 2008, le montant restant dû à la BEI après l’allègement de la dette dans le cadre de l’initiative PTTE a été
remboursé. Au-delà, la BEI propose un renouvellement de sa ligne de crédit visant la facilitation de finance-
ment des petites et moyennes entreprises.

Programmes FED et ICD:

- Les appuis à l’Autorité du Bassin du Niger dans le cadre de la Facilité eau ont notamment permis de propo-
ser un Plan de Développement Durable pour le Bassin du Fleuve Niger ainsi qu’un programme d’investisse-
ments validés par les Chefs d’Etat des 9 pays membres de cette organisation.

- Sur le plan national, les projets de la Facilité eau portent essentiellement sur l’approvisionnement en eau po-
table en milieu rural avec le souci de création d’outils de gestion dans les communes concernées.

3.7. Coopération à travers les lignes budgétaires sécurité alimentaire :

Cinq projets sont en cours et appuient les structures nationales. Le SAP est appuyé dans ses outils pour une meil-
leure implication de la société civile et le déclenchement de l’alerte à base communautaire. Les démembrements
du Ministère de la Santé et du Ministère de la Population sont appuyés par quatre opérations ONG qui visent
à une meilleure prise en compte de la nutrition de la mère et de l’enfant et une meilleure planification des nais-
sances en impliquant au mieux les communautés.

3.8. Coopération ECHO

Elle concerne 20 projets centrés principalement sur la prise en charge et la prévention de la malnutrition à tra-
vers des opérations ONG et SNU dans la perspective d’un transfert des activités et des bonnes pratiques aux
services déconcentrés de l’Etat. Des appuis sont également faits pour une intégration rapide des activités au sein
des structures de l’Etat ainsi que pour la gratuité des soins aux populations cibles.
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- SOUTEBA -  PROGRAMME DE SOUTIEN À L’EDUCATION DE BASE 

Soutéba a contribué à l’amélioration du système éducatif nigérien en collaborant 5 années durant avec le
corps enseignant et les parents d’élèves pour offrir aux enfants une éducation adaptée à leurs futurs be-
soins d’adulte. Soutéba appuie la formation initiale et continue des enseignants à Dosso, Tahoua et Til-

labéry. Il aide à la pleine implication des populations dans la gestion des écoles et la promotion de l’enseignement
bilingue.

Pourquoi ce programme ?

Le développement du secteur éducatif est un élément essentiel de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté.
Malgré les efforts du Niger, le système éducatif présente encore des  dysfonctionnements dont une formation
inadaptée des maîtres, une inadéquation des programmes, des pratiques pédagogiques obsolètes et des condi-
tions matérielles défectueuses. De plus, la participation des différents partenaires nationaux à la vie de l’école
reste très faible comparativement aux pays de la région. Le ministère a mis en œuvre un Programme Décennal
de Développement de l’Education (PDDE) dont la phase I de 4 années est consacrée à la recherche de solu-
tions efficientes et reproductibles permettant d’atteindre les objectifs d’accès et de qualité de l’éducation. Sou-
téba est une « équipe de recherche – opérationnelle » qui travaille avec les structures étatiques à l’invention
de stratégies reproductibles au Niger. Le programme cherche notamment à :
- Améliorer la formation initiale et recycler les instituteurs en tenant compte de la forte augmentation du taux
de scolarisation souhaitée ;

- Montrer aux parents d’élèves l’intérêt de l’école
pour leurs enfants  et les amener à contribuer à son
fonctionnement ;
- Généraliser, dans les communes couvertes par le
programme, l’éducation bilingue (ce qui implique
surtout la production des manuels, la formation et
le suivi des maîtres.)

Quels acquis en 2008 ?

Le programme a pris fin en juin 2008. Le MEN
ayant opté pour la formation des maîtres en 2 an-
nées et selon l’« Approche Par les Compétences »,
des appuis spécifiques ont été apportés pour y adap-
ter les supports de formation dans les Ecoles Nor-
males d’Instituteurs (ENI).

Quelles perspectives en 2009 ?

Le programme Soutéba clôturera sa phase techni-
que le 31 janvier 2009 et sa phase administrative le
31 mai 2009. Cependant des travaux de construc-
tion de salle de classe et de bâtiment administratif
sont toujours en cours. A sa clôture définitive, le
programme Soutéba aura réhabilité et équipé 2
ENI, construit 2 secteurs pédagogiques et 120 sal-
les de classe. Par ailleurs, le programme Soutéba re-
mettra au MEN une proposition de stratégie de
généralisation de l’enseignement bilingue.

Le projet en bref  
Programme de Soutien à l’Education 

de Base – 8 NIR 43

Durée prévue : 4 ans ;
Durée réelle 
d’exécution : 5 ans
Montant : 8,7 M euro
Zone d’intervention : Dosso, Tahoua 

et Tillabéri 
Tutelle : Ministère de 

l’Education 
Nationale

Coordonnées : BP 10.814 Ny
Tel : 20 72 33 19
Fax : 20 73 26 29
E Mail : souteba@liptinfor.net
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VENTIONAPPUI INSTITUTIONNEL À L’ORDONNATEUR NATIONAL DU FED

La Délégation de la Commission Européenne et l’Ordonnateur National du FED (ON), mettent conjointement en œuvre la coo-
pération entre le Niger et la CE. La Cellule de l’Union Européenne (CUE) financée par l’UE assiste l’ON dans cette tâche de
cogestion. 

Pourquoi ce programme ?

Il vise à améliorer l’efficacité et l’efficience de l’aide de la CE pour un meilleur impact sur le développement
économique et la réduction de la pauvreté. Le programme renforcera les capacités de gestion administra-
tive et financière des opérations financées par le FED et l’optimisation du rôle de l’ON. Il prévoit : 1) des

études et assistance technique relatives à la programmation et à l’exécution des projets FED, 2) le renforcement
de la qualité de gestion de l’aide de l’UE, 3) le renforcement des capacités des cadres de la CUE, des ministè-
res techniques et des projets, 4) la généralisation et la consolidation du dispositif de contrôle des transactions
financières des projets et programmes effectué par un prestataire indépendant.

Quels acquis en 2008 ?

Le programme a réalisé l’applicatif de gestion financière et formé les cadres de la CUE et des projets. Il a ren-
forcé les outils d’analyse des paiements et finalisé le manuel de procédures administratives, comptables et finan-
cières de la CUE. Le dispositif de contrôle des transactions financières est consolidé et les outils

méthodologiques de suivi-évaluation conçus. Un
système de suivi des projets FED a été mis en
place. L’ON et la DCE ont renforcé leur concer-
tation périodique. Près de 40 milliards de Fcfa
sont décaissés au titre des projets et programmes
FED. En 2008, la CUE a participé à la revue an-
nuelle et à la programmation d’une 1ère tranche
du 10ème FED qui couvre 6 projets relevant de la
sécurité alimentaire, des infrastructures routières,
et de la bonne gouvernance  pour  130 milliards
Fcfa.

Quelles perspectives en 2009 ?

En 2009, le programme va :
- Mettre en œuvre la 1ère et 2ème tranche du 10ème

FED ;
- Faciliter la mise en œuvre du 10ème FED, et amé-
liorer l’impact des projets  par la formation  des
cadres de la CUE, des ministères et des projets ;
- Consolider les outils méthodologiques dévelop-
pés et le dispositif de suivi du FED;
- Rechercher une solution alternative à la gestion
comptable des projets/programmes;
- Poursuivre la concertation périodique élargie
ON/Ministères techniques/Délégation CE ;
- Intégrer les questions transversales dans les opé-
rations financées par le FED grâce à une étude

diagnostique sur la prise en compte de la dimension transversale sur les projets/programmes FED;
- Mieux impliquer l’ON dans les activités du Programme indicatif régional.

Le projet en bref  
Projet n° 9 ACP NIR 11 

d’une durée de 6 ans (12/2004-12/2010)

Montant : 4 000 000 euros
Tutelle : Ministère de 

l’Economie et
des Finances

Zone d’intervention : Couverture 
nationale

Coordonnées : CUE,
BP 13854 Niamey

Tél : 20.72.51.86
20.72.21.27

Fax : 20.72.35.20
E-mail : cue@liptinfor.net
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ASAPI – COMPOSANTE MICRO-FINANCE

Le programme vise la pérennisation de services financiers dans les régions de Madaoua et Zinder en accompagnant la créa-
tion d’Institutions de Micro-Finance (IMF) économiquement et institutionnellement viables, à partir de structures de pro-
jet de crédit rural.

Pourquoi ce programme ?
Le programme répond au besoin d’accroissement durable du taux d’accès des populations rurales aux services
financiers qui enregistre le plus faible taux de la sous-région. L’approche prévoit un désengagement progressif
de l’Administration de tutelle dans la gestion de l’activité. Les deux IMF Yarda agréées en 2005 sont originales
par leur statut de coopératives rurales (de services) et en tant que organisation rurales autonomes qui assurent
le relai dans le suivi des activités financières, garantissant ainsi la proximité des emprunteurs avec un moindre
coût pour les IMF.

Quels acquis en 2008 ?
A partir 2007, le programme a entamé sa phase de “sortie de projet”. Les IMF Yarda sont autonomes et ap-
puyées par une subvention dégressive de fonctionnement pour combler leur déficit. Elles gèrent un fonds de
crédit de 1,37 milliards (85% ressources FED – 15% prêts commerciaux). Durant l’exercice, au lieu d’accroître
sa clientèle, Yarda Zinder s’est efforcée d’assainir la qualité de son portefeuille très dégradée à la suite d’une forte
croissance mal maîtrisée en 2006. Le taux de portefeuille à risque de plus de 3 mois (PAR 90) a baissé de 7,7 à
moins de 4%. APEC est finalement sortie de quarantaine et les décaissements qui avaient fortement chuté en

2007, ont retrouvé leur niveau de 2006. L’IMF
est plus attentive dans la sélection des dossiers et
le nombre de prêts octroyés a été réduit tandis
que les bons clients ont pu accéder à des mon-
tants plus élevés. Le taux de couverture des char-
ges, de 68% en 2006 et 72% en 2007, a nettement
progressé en 2008.
Yarda Tarka Maggia a poursuivi sa forte crois-
sance entamée en 2007, avec plus de 20.000 prêts
consentis pour un total de 1,3 milliards de FCFA.
L’IMF a également développé un partenariat avec
ECOBANK qui lui a permis de développer des
activités de transferts internationaux de fonds et
de se refinancer à hauteur de 200 millions de
FCFA. Une partie du portefeuille s’est toutefois
détériorée : le PAR 90 est passé de 1,4 à 3,8% et
les créances irrécouvrables atteignent désormais
près de 3% du fonds de crédit.

Quelles perspectives en 2009 ?

Les deux IMF prévoient d’être bénéficiaires en
2009, dernière année du programme. Un fort ac-
cent sera porté sur l’opérationnalisation du sys-
tème de gestion, grâce à des appuis en matériel,
logiciel et formation. Enfin, l’évaluation finale
permettra aux partenaires de décider si les IMF
pourront continuer à avoir accès au fonds de cré-
dit.

Le projet en bref 
Projet : n° 8 NIR 024  d’une durée prévi-

sionnelle de 8 ans (01/2001 – 12/2008)

Montant : 4.733.000 euros
Zone d’intervention : Régions de 

Tahoua (vallées de
la Maggia et de la 

Tarka) et de Zinder
Tutelle : Ministère du 

Développement
Agricole  

Coordonnées : Unité d’Appui 
NSEC YARDA 

BP : 46 Maradi 
Tel : 20 41 14 74
E-mail : yarda@intnet.ne
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Pourquoi ce programme ?

Le programme répond à l’insécurité alimentaire de 350 000 habitants dans  la Tarka, la Maggia et de Zinder. Un
accent particulier est mis sur des investissements structu-
rants tels que l’aménagement de mares, la construction de
seuils d’infiltration, la protection de l’environnement, la sé-
curisation foncière, le désenclavement des zones de produc-
tion, l’approvisionnement en eau potable et l’allègement des
tâches domestiques des femmes. Cette composante intègre
également des mesures d’accompagnement pour l’améliora-
tion de la production, à savoir des formations techniques,
des démonstrations et l’appui au développement des organi-
sations rurales.

Quels acquis en 2008 ?

La campagne 2008 a enregistré la réalisation de 16 seuils
d’écrêtage, 102 puits maraîchers, 102 forages, 224 points filtrants et 204 mini réseaux et le démarrage de la
construction de 3 seuils d’infiltration construits sur 3 sites à Madaoua. 380 hectares de terres dégradées ont été
protégés et restaurés. La réalisation de 53 km de pistes rurales ont permis de désenclaver des zones de produc-
tion. Les structures du code rural constituées de 57 commissions foncières communales (COFOCOM) et 13
commissions foncières départementales assurent la sécurisation foncière de l'ensemble des sites aménagés et res-
taurés. Le volet Hydraulique villageoise a vu la réalisation de 9 nouveaux puits villageois et le parachèvement

des travaux de 55 autres. 20 magasins ont été
construits et équipés à Zinder au profit de 20
unions d’organisations paysannes. Des actions
d’accompagnement et de renforcement des capa-
cités des organisations rurales ont permis de for-
mer plus de 1.863 producteurs et productrices
dans des domaines divers : éducation environne-
mentale, gestion et entretien des pistes rurales,
gestion des points d’eau, gestion et entretien des
seuils d'infiltration, gestion des pâturages contrô-
lés, alphabétisation, brigadiers phytosanitaires,
montage de dossier de microprojets et l’auto-éva-
luation, etc.

Quelles perspectives en 2009 ?

Cette année de fin de projet portera sur la finali-
sation des chantiers en cours ainsi que des activi-
tés de clôture, de consolidation et de
capitalisation des principaux acquis du projet.

Le projet en bref 
Projet : n° 8 NIR 024  d’une durée 

prévisionnelle de 8 ans (01/2001 – 12/2008)

Montant : 4.733.000 euros
Zone d’intervention : Régions de 
Tahoua (vallées de la Maggia et de la Tarka) et de Zinder
Tutelle : Ministère du 

Développement 
Agricole  

Coordonnées : Unité d’Appui 
NSEC

YARDA : BP 46 Maradi 
Tel : 20 41 14 74
E-mail : yarda@intnet.ne

APPUI A LA SECURITE ALIMENTAIRE PAR LA PETITE IRRIGATION 
(COMPOSANTE DEVELOPPEMENT) ASAPI

C ette composante du programme ASAPI contribue à la réduction  de la pauvreté en appuyant les catégories
sociales défavorisées par la structuration des terroirs à haut potentiel hydro-agricole et la sécurisations des
productions. Les populations bénéficiaires et porteuses des projets, doivent s'approprier les actions grâce à la

procédure de micro-subvention.
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PROMOTION ET APPUI À LA CRÉATION DE MICROS ENTREPRISES
POUR JEUNES ET FEMMES DÉFAVORISÉS

Le projet veut contribuer à améliorer les conditions socio-éco-
nomiques des populations locales à travers la promotion et
la création de micro entreprises et le renforcement des capa-

cités de production et commercialisation des opérateurs économiques,
en vue d’entamer un processus de développement économique durable.
Pour cela CISP et les partenaires identifient des projets porteurs et
appuient l’octroi des financements aux jeunes et femmes n’ayant pas
l’accès au système bancaire classique tout en favorisant aussi la ca-
pitalisation et l’épargne des entreprises.

Pourquoi ce programme ?

Le secteur informel est de loin le premier pourvoyeur d’emplois au Niger, même s’il s’agit massivement de
micro unités (1,53 personnes par UPI). Les UPI (Unités de Production Informelles) exerçant dans des activi-
tés marchandes emploient 76% du total d’actifs occupés.
Les principales sources de financement du capital du secteur informel sont l’épargne, le don ou l’héritage (entre
65% et 95% de la valeur du capital). Les autres modes de financement tels que le micro crédit ou le crédit ban-
caire restent rares. Le projet est aussi une possible réponse à la fixation de la population jeune et défavorisée
n’ayant pas toujours l’information et la possibilité d’accès à la formation et aux ressources financières permet-
tant d’améliorer leurs revenus et des conditions de vie favorables pour elle et son entourage.

Quels acquis en 2008 ?

D’importantes actions de communication ont été
menées par le projet en 2008 dans ses zones d’in-
tervention.

Quelles perspectives en 2009 ?

En 2009 le projet va rentrer dans sa dernière
phase, il s’agit aussi d’analyser les acquits des deux
premières années du projet et d’adapter une stra-
tégie de sortie correspondant aux réels besoins
des populations cibles. Pour cela, le projet va s’ap-
pliquer sur la formation et l’appui financier aux
groupements et sur un travail de proximité plus
efficace envers les jeunes les plus démunis avec
de plus petits financements permettant à nos bé-
néficiaires de prendre le temps de s’imprégner de
leurs projets mais aussi en les accompagnant pour
les rassurer dans le choix important qu’ils ont fait
dans leur vie en créant leur propre entreprise.
L’année 2009 sera aussi consacrée à l’analyse des
premiers résultats à travers des évaluations de ter-
rain et la capitalisation des données. Une évalua-
tion finale aura lieu avant la clôture du projet en
2010.

Le projet en bref 
Projet n° ONG-PVD/2006/119-374 

Durée de 3 années (2007/2010).

Montant : 985.855,00 EUR.
Zone d’intervention : Niamey, Tillabery,

Dosso, Tahoua,
Maradi, Zinder.

Tutelle : Comitato Interna
zionale per lo Svi
luppo dei Popoli
(CISP) -Comité Inter

national pour le Dévelop
pement des Peuples, 
ONG Européenne de 
Développement.

Coordonnées : Koira Kano
BP : 2513  - NY
Tel : +227/21.76.97.35.
Mail : cispniger@gmail.com
Web www.sviluppodeipopoli.org
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DE GESTION DES CRISES ALIMENTAIRES

Le Gouvernement du Niger a adopté depuis 2003 le document de Stratégie de développement rural
(SDR), précisant sa politique sectorielle dans le cadre plus général de la Stratégie de réduction de la pau-
vreté (SRP). La SDR est déclinée en 14 programmes principaux dont le programme 9 « Réduction de

la vulnérabilité des ménages». Le sous-programme 9.1 « Prévention et gestion des crises et catastrophes » donne
en particulier le cadre d’action du Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires. La
Commission européenne a dans ce cadre appuyé le DNPGCA depuis 1998.

Pourquoi ce programme ?

Depuis 1998, le Niger et ses principaux donateurs d’aide
alimentaire cogèrent un dispositif national dont la mis-
sion principale est de contribuer à la réduction de la vul-
nérabilité alimentaire des populations. Le projet prévoit
: la mise en œuvre de stratégies de prévention des crises
alimentaires, le renforcement des capacités des popula-
tions à se prémunir contre les crises et à mettre en place
des stratégies face aux crises et l’amélioration de la co-
hérence et de l’efficacité de la réponse aux crises alimen-
taires.

Quels acquis en 2008 ?

Le bilan de la campagne agricole 2008 est légèrement excédentaire, mais l’analyse du dispositif national révèle
que 12% de la population totale du Niger est en insécurité alimentaire sévère et 21% en insécurité alimentaire
modérée. Cette situation débouche sur diverses interventions en direction des populations vulnérables à travers
des projets, des  banques céréalières, des ventes à prix modéré, des distributions de semences etc.
- Cash for Work: 22 projets (pistes; récupération de terres…) pour 233 725 bénéficiaires ;
- 148 Banques Céréalières ont été renforcées avec 740 tonnes de céréales ;
- 31.865 tonnes de céréales distribuées (ventes à prix modérés et distributions gratuites) ;
- 2.205 T de semences pluviales distribuées aux producteurs ;
- 2.220 kilomètres de bandes pare-feux construites…
Des progrès ont été réalisés dans le fonctionnement du DNPGCA.

Quelles perspectives en 2009 ?

L’objectif global du Programme est de contribuer à la
réduction de l’incidence de la pauvreté rurale. L’objectif
spécifique est l’amélioration de l’efficacité du Dispositif
National à travers :
- appui aux dispositifs de gestion des crises localisées,
modérées et d’envergure nationale,
- appui au dispositif de concertation et de communica-
tion,
- intégration des objectifs du dispositif aux programmes
nationaux (SDR…) et internationaux,
- clarification des mandats du dispositif ainsi que de la
frontière entre le structurel et le conjoncturel,
- renforcement de la coordination avec les acteurs tech-
niques extérieurs au dispositif...

Le projet en bref 
Projet   No 9NIR 029     

-Convention  : 96 12 / NIR 
-Durée prévue : 24 mois 
-Fin : juin 2009 
-Montant : 12000000 €
-Zone d’intervention : Couverture

nationale 
-Tutelle : Cabinet du 

Premier M.
-Coordonnées : BP 893 Ny
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ECOPAS – ECOSYSTEMES PROTEGES EN AFRIQUE 
SOUDANO-SAHELIENNE 

Les 3 parcs nationaux contigus dits du W sont les premiers en Afrique à avoir obtenu le statut, avec leurs
périphéries de Réserve de Biosphère Transfrontalière délivré par le programme MAB/UNESCO. Ils ac-
cueillent chaque année près de 10.000 visiteurs, essentiellement sur les parties nigérienne et béninoise.

Pourquoi ce programme ?

Le Programme vise à inverser les processus de dégradation des écosystèmes naturels et préserver durablement
la diversité biologique dans le Parc Régional et sa périphérie, et ce, au bénéfice des populations riveraines, grâce
à une répartition équitable des revenus générés par le tourisme.

Quels acquis en 2008 ?

L’effort de surveillance s’est maintenu. Les patrouilles nationales et régionales ont permis l’arrestation de 2 bra-
conniers et 12 transhumants (contre respectivement 12 et 35 en 2007). La gestion de la végétation par les feux
a été étendue à 70% de la superficie du Parc avec un effet notable sur la présence et la visibilité des animaux,
particulièrement les carnivores et les grands ruminants (buffles et hippotragus). Les travaux d’aménagement du
Parc se sont poursuivis avec la réfection du réseau de pistes primaires, la création d’un nouveau point d’eau per-
manent à Tchiba et le renforcement de la mare de Bata, la réalisation de 3 nouveaux miradors – aires de pique
nique-, la démarcation de la réserve de Tamou.

En 2008, le parc a enregistré 5.130 entrées
payantes et nuitées (respectivement 5.584 et
11.000 en 2007), générant plus de 15 millions de
FCFA de recettes dont 50% ont été reversées
aux communes. A ce montant, s’ajoutent près
de 70 millions de FCFA de revenus générés
pour les populations riveraines à travers les em-
plois d’éco-gardes et de manœuvres, auxquels
s’ajoutent les revenus des emplois développés
dans le tourisme. Début 2008, le Bénin, le Bur-
kina Faso et le Niger ont signé un accord relatif
à la gestion concertée du W, qui traduit la vo-
lonté affirmée de ces trois pays de mettre en
œuvre une politique commune de gestion de cet
espace frontalier.

Quelles perspectives en 2009 ? 

Le programme s’est achevé fin 2008. L’évaluation
finale a constaté que le programme a permis une
véritable reconquête du Parc dont l’existence était
très menacée en 2000. Ces résultats positifs ont
conduit les partenaires à préparer une seconde

phase, dont la conception devrait se poursuivre en 2009. En attendant, la Coopération italienne assurera un fi-
nancement relai de 2 ans à travers un appui à l’UEMOA.

Le projet en bref 
Projet n° 8 NIR 07/9 ROC 13 d’une durée

prévisionnelle de 8 ans (2001-2008)

Montant : 3.788.000 euros
Zone d’intervention : Parc national du W 

et sa périphérie
Tutelle : Ministère de 

l’Environnement et 
de la Lutte Contre
la Désertification  

E mail : ecopas@intnet.ne
Site Internet : parc-w.net
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Pourquoi ce programme ?

Le projet d’entretien périodique de 631 km de rou-
tes bitumées remettra à un bon niveau de service
une grande partie des voies bitumées du réseau

régional prioritaire dont l’âge moyen (20 ans) et sa dé-
gradation nécessitent une intervention urgente pour
conserver l’important investissement initial. Il permettra
l’amélioration de certains tronçons du réseau national
prioritaire qui représente le cordon économique vital du
pays, en retardant/stoppant leurs dégradations. Ce pro-
jet vise aussi la réduction de la pauvreté en désenclavant
la zone d’intervention du projet et en augmentant des
échanges commerciaux nationaux et internationaux sur des bases du développement socio-économique dura-
ble et le renforcement de la sécurité routière. 631 Km de routes bitumées seront réhabilitées et remises en bon
état de circulation et la sécurité routière améliorée avec un niveau de service des routes adapté aux exigences
du trafic national et régional afin de respecter les critères techniques de l’UEMOA, et obtenir la réduction des
coûts d’entretien. Les axes concernés par le projet sont :

Les axes 2 et 5 ayant été attribués à une même en-
treprise, les délais sont cumulés à 31 mois.

Quels acquis en 2008 ?

Achèvement des travaux et réception provisoire
sur les axes 1, 3 et 4 et poursuite des travaux sur les
axes 2 et 5. Attribution du marché des travaux
pour le sixième axe, Niamey- Baléyara.

Quelles perspectives en 2009 ?

Pour les axes 2 et 5, suite à des difficultés de mise
en œuvre, le délai d’exécution devrait être prolongé
de 6 mois, soit jusqu’à fin janvier 2010.
Pour l’axe 6, le démarrage des travaux est attendu
pour le 19 février 2009 et l’exécution de ceux-ci
tout au long de la même année.

Le projet en bref 

Projet n° 9 ACP NIR 23 d’une 
durée prévisionnelle de 31 mois 

(janvier 2007 à août 2009).

Montant : 74,5 millions d’euros
(convention de base : 69 millions d’euros et avenat n°1 à la conven-
tion de financement de 5 millions d’euros).
Zone d’intervention : Commune urbaine

de Ny et Régions 
de Tillabéri,
Dosso, Tahoua et 
Zinder.

Tutelle : Ministère de
l’Equipement.

Coordonnées : Direction Générale 
des TP BP 235-Ny.

Axe



36

CHAPITRE IV : PROJETS PAR DOMAINES D’INTERVENTION

Rapport annuel 2008 : Coopération entre la Commission Européenne et le Niger

FACILITE EAU

La Facilité ACP-UE pour l’Eau répond à la nécessité de catalyser des fonds supplémentaires pour les États ACP. Cet instru-
ment vise à fournir le lien manquant dans le financement d’activités et de programmes durables dans le secteur de l’eau.

Pourquoi ce programme ?

Il vise l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dans les domaines de l’eau et
de l’assainissement. Il va pour ce faire :

- Améliorer la gouvernance de l’eau et les pratiques de gestion intégrée des ressources en eau dans les pays
ACP, en les aidant à combler les besoins de financement ;
- Stimuler la mise en œuvre d’infrastructures pour l’eau et l’assainissement surtout pour les plus pauvres aussi
bien en milieu rural qu’urbain
Un montant de 500 millions d’euros (9ème FED) est alloué par  la Facilité ACP-UE pour l’Eau au profit des pays
pauvres dont 376 millions d’euros ont été accordés à 177 projets sélectionnés suite à 2 appels à propositions
successifs (novembre 2004 et 31 mars 2006).

Quels acquis en 2008 ?

Au Niger, 8 projets sont ainsi mis en œuvre depuis 2005 avec un financement de 15 millions d’euros. Le tableau
suivant dresse la situation en fin 2008 de chacun des ces projets :
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONPROGRAMME D’APPUI À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

CONTINUE ET À L’APPRENTISSAGE - PAFPC/A - 
Pourquoi ce programme ?

Ce programme succède aux projets Nigetech
1 et Nigetech 2 financés par l’UE de 1995 à
2004. Il vise la mise en œuvre d’une politi-

que sectorielle de la formation professionnelle et la
structuration d’un dispositif national de la forma-
tion professionnelle continue et l’apprentissage
(FPCA) pour fournir aux bénéficiaires des forma-
tions de qualité adaptées à leurs besoins. Il procède
à des appels à proposition lancés par le Fonds d’Ap-
pui à la Formation Professionnelle Continue et à
l’Apprentissage (FAFPC/A).

Quels acquis en 2008 ?

L’Union Européenne a appuyé l’Office National de
la Formation Professionnelle (ONAFOP) devenu « Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle Continue et
à l’Apprentissage (FAFPC/A) » en 2007. Ce fonds gère les procédures administratives et techniques des Ap-
pels à propositions de cette phase. L’institution ré-
formée en 2008 a vu  aussi le démarrage de la
phase 2 avec l’exécution de sa sous composante 2
« Financement des Actions de formation » confiée
au Fonds sous forme de devis programme élaboré
et soumis pour approbation en 2008. Puis, les Ap-
pels à propositions ont été lancés en août suivis de
missions d’information et de sensibilisation dans
les 8 régions du pays à l’endroit des acteurs de la
formation professionnelle continue et de l’appren-
tissage mais aussi des autorités régionales. Les can-
didats aux subventions ont amélioré la qualité des
projets soumis par la maîtrise des techniques de
montage des propositions. Le budget du Fonds est
passé de 70 millions de fcfa à 400 millions de fcfa
avec un constat du versement des 50 % sur le
compte (soit 200 millions de fcfa) et un mandate-
ment des 50 % au 31/12/2008 soit 200 millions
dont les 100 millions sont attendus en   mars 2009.

Perspectives 2009

L’année 2009 est consacrée d’une part à la récep-
tion des propositions de l’AP3 ainsi qu’à l’évalua-
tion de celle-ci et de l’AP2 d’autre part.
L’exécution des trois (03) actions pilotes qui ont
démarré en 2007, se poursuit actuellement dans la
Communauté Urbaine de Niamey au terme d’une
contractualisation intervenue en février 2009. Leur suivi sur le terrain a démarré en ce début du mois de mars
et se poursuivra. Mais les propositions des AP2 et 3 sont en cours d’évaluation. Après le processus d’évalua-
tion, d’approbation et de contractualisation, celles qui sont subventionnées seront suivies sur le terrain.

Le projet en bref 
Projet N° 9 ACP NIR 032 d’une durée pré-

visionnelle de 24 mois : (2008 – 2010)

Montant : 1 999 540 €
Zone d’intervention : Les huit régions 

du Niger
Tutelle : Ministère de la 

Formation Profes
sionnelle et Tech
nique 

Coordonnées : Cellule d’Appui 
Technique 
B.P. 13939 Niamey

Tel. : 20 35 08 35
Fax : 20 35 08 35 
Email : projet_cat@iniger.ne
BP. : 12 745 Niamey,
Tél/Fax : 20 35 08 35

21 76 52 85 
Email : onafop@intnet.ne
site web : www.onafopniger.org

 
La garantie d’un avenir meilleur
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DÉVELOPPER L’OFFRE EDUCATIVE POUR LES ENFANTS 
HANDICAPÉS AU NIGER POUR UNE MEILLEURE INTÉGRATION AU
SEIN DE LA SOCIÉTÉ

Paroles d’une enseignante : « Notre regard sur les en-
fants handicapés a changé grâce à la formation. Cette forma-
tion nous a donné des éléments pour améliorer notre
enseignement tant auprès des enfants handicapés que valides
et pour adapter l’enseignement aux élèves (sic)»

Pourquoi ce programme ?

Le Niger s’est doté d’une loi d’orientation du
système éducatif qui garantit le droit à l’édu-
cation à tout le monde. La prise en charge

des personnes handicapées est bien inscrite dans la
SDRP, sans cependant d’orientations sur l’éduca-
tion de ces derniers. L’inscription dans le PDDE de quelques actions de promotion de l’éducation des enfants
handicapés est réelle, même si les actions sont essentiellement centrées sur l’éducation spécialisée. Il n’existe
pas d’éducation inclusive au Niger. Cette lacune est induite par la méconnaissance du concept. Il n’y a pas de

mécanismes et instruments relatifs à sa prise en
charge. Cette situation regrettable est due à des
pesanteurs sociales et psychologiques.

Quels acquis en 2008 ?

- Formation de l’équipe de la Division de l’Edu-
cation Spécialisée  en éducation inclusive et élabo-
ration de dispositif d’intégration ;
- Réalisation d’une Enquête portant sur les
Connaissances, les Attitudes et les Pratiques du
personnel enseignant des 5 communes de Nia-
mey ;
- Constitutions de banques de données statisti-
ques sur toutes les questions que touchent le pro-
jet,
- Formation des enseignants

Quelles perspectives en 2009 

- Étendre la formation des enseignants sur l’en-
semble des inspections de la communauté ur-
baine de Niamey en intégrant trois nouveaux
types de handicap : le handicap auditif, le handi-

cap visuel et la déficience intellectuelle ;
- Poursuivre la sensibilisation grand public ;
- Poursuivre le diagnostic médicosocial du handicap physique sur les communes 2, 4 et 5 et débuter celui du
handicap visuel dans les communes pilotes (1 et 3) ;
- Poursuivre le suivi scolaire des enfants et les visites à domicile ;
- Contribuer au financement des micros projets pour le compte des Associations de Parents d’ Elèves.

Le projet en bref 
Projet n° PVD/2006/1294 d’une durée de 3
ans du 1 Janvier 2008 au 31 décembre 2010

Montant : 776 000 Euros
Zone d’intervention : 5 communes de la 

Communauté 
Urbaine de Ny

Tutelle : Ministère de l’édu
cation Nationale

Coordonnées : Direction de Pro
gramme pour le
Burkina Faso et le
Niger

(226) 76690071 
ou 50362873 

Email : handidp@fasonet.bf
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONPROGRAMME D’APPUI À LA DÉCENTRALISATION ET AU 

DÉVELOPPEMENT LOCAL DANS LA RÉGION D’AGADEZ
(PADDL/AZ)

Pourquoi ce programme ? 

Les premiers  programmes et projets de développement local présentent certes des acquis valorisables,
mais il n’en demeure pas moins qu’en l’absence de structures locales légitimes (conseils municipaux ré-
gulièrement élus), ces expériences ont leurs limites. En effet, le PADDL/AZ est créé pour corriger en

quelque sorte ces lacunes, notamment dans sa conception et sa stratégie pour tenir compte du contexte actuel
de la décentralisation et du développement local au Niger.

Le PADDL/AZ est créé pour réduire la pauvreté dans sa zone d’intervention par l’appui à la décentralisation
et au développement local. La population cible est composée des élus, du personnel communal, des habitants,
des services déconcentrés de l’Etat et des acteurs locaux. Il intervient dans le domaine du renforcement des ca-
pacités en matière de programmation du développement, de maîtrise d’ouvrage et de gestion financière ; la
fourniture des appuis aux services déconcentrés de l’Etat, aux communes et aux acteurs locaux pour financer
leurs initiatives contenues dans les plans de développement communal.

Quels acquis en 2008 ?

Au nombre des acquis, on peut citer :
- L’élaboration d’un manuel de procédures comptables et financières et d’un manuel de procédures adminis-
tratives et formation des maires, secrétaires généraux, receveurs, secrétaires municipaux et de certains agents
techniques sur ces manuels
- La formation sur le manuel “Maîtrise d’ouvrage communal”
- Le financement des plans de développement local de trois communes.
- Plusieurs missions dans le cadre de l’encadrement
des communes : appui à l’élaboration des dossiers
et compréhension des procédures du programme
- Des études menées dans divers domaines
- Un voyage d’étude au profit des maires et des re-
ceveurs.
Dans l’exécution de ce programme, des contrain-
tes d’ordre sécuritaire ont freiné les activités. Mais
malgré ces contraintes, ce programme est l’un des
rares à rester sur place.

Quelles perspectives en 2009 ?

Le programme entre en 2009 dans sa phase active
avec la poursuite de tous les axes d’intervention à
travers le renforcement des capacités, l’octroi des
subventions aux communes, le financement des
microprojets des acteurs locaux et l’appui aux ser-
vices techniques déconcentrés de l’Etat.

Le projet en bref 
Montant : 6 200 000 Euros (Financement

UE (PIN) 9ème FED)

Zones d’intervention : les 11 com
munes des 
départe
ments 
d’Arlit et 
de Tchiro
zérine.

Tutelle : Ministère 
de l’Intérieur, de la Sécurité publique et de la
Décentralisation.
Adresse : UGP BP 158, Agadez 
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PROGRAMME D’APPUI À LA JUSTICE ET 
À L’ETAT DE DROIT (PAJED) 

Il ne peut y avoir d’Etat de Droit sans une justice de proximité qui fait connaître aux populations vulnérables leurs droits et qui
participe à la défense des intérêts des ces populations surtout dans les zones les plus enclavées.

Pourquoi ce programme ?

Le PAJED s’inscrit dans le cadre du Programme d’Appui à la Reforme Judiciaire (PARJ) qui définit les ré-
formes à entreprendre dans le secteur de la justice au sens large (justice, forces de l’ordre, système pé-
nitentiaire) afin de soutenir le processus de démocratisation et contribuer à la stabilité politique dans le

pays. Son objectif spécifique est l’amélioration des performances du système judiciaire et de sa relation avec la
population, notamment les plus vulnérables. Le Pajed soutient la mise en œuvre des réformes les plus urgen-
tes et prioritaires et la mise en place de la politique sectorielle dans le domaine de la Justice.

Quels acquis en 2008 ?

En dépit des retards accusés dans l’exécution du projet et le remaniement à la demande du maître d’œuvre de
l’équipe du projet, d’importantes activités ont été réalisées au cours de cette année dont entre autres : l’achat et
la diffusion dans les juridictions du Niger de 200 « codes verts » OHADA et 50 « Actes commentés », 12 véhi-
cules 4 x 4. Une caravane de la défense a été organisée en collaboration avec l’ordre des avocats dans la région
de Tillabéri au profit des populations vulnérables. Elle sera étendue aux autres régions du Niger. Un programme
d’assistance juridique et judiciaire aux personnes vulnérables est élaboré et sera mise en œuvre. Le PAJED dis-
pose d’une stratégie de communication sur les droits humains qu’il va mettre en œuvre. Avec l’appui du PAJED
et d’autres partenaires, le Programme de Protection Judiciaire Juvénile (PJJ) a poursuivi ses interventions dans

les régions. Enfin, dans le cadre de l’appui insti-
tutionnel au Ministère de la Justice, le projet a fi-
nancé l’élaboration et la validation du document
de politique sectorielle du Ministère. Un appui en
matériel informatique et bureautique a été ap-
porté aux directions centrales du Ministère.

Quelles perspectives en 2009 ?

L’année 2009 sera une année charnière dans la
mise en œuvre des activités du programme. Les
études sur la mise en conformité du droit nigé-
rien des affaires aux actes uniformes de
l’OHADA, la mise en conformité du droit natio-
nal aux normes internationales des Droits de
l’Homme et le  recensement des coutumes seront
réalisées. Le programme d’assistance juridique et
judiciaire aux personnes vulnérables sera mis en
œuvre et les audiences foraines se poursuivront
dans les localités enclavées des juridictions. Les 9
tribunaux de grandes instances et le Tribunal
Grande Instance hors classe de Niamey seront

réhabilités. Toutes les juridictions du pays seront dotées de matériel informatique et de mobilier de bureau. Un
plan d’actions pour la mise en œuvre de la politique sectorielle du ministère de la Justice sera élaboré et validé.

Le projet en bref 
Projet n° : 9 NIR 26, d’une durée 

prévisionnelle de 5 ans (2006 – 2010)

Montant : 7.968.000 EUR
Zone d’intervention : couverture natio

nale
Tutelle : Ministère de la 

Justice
Coordonnées : Coordination

PAJED, BP 11623 Ny
Tel : 20 72 53 80 
Fax : 20 72 53 81
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONPARTENARIAT CE/ACP/OMS POUR UNE GROSSESSE

À MOINDRE RISQUE

Des facteurs liés à l’organisation de soins contribuent aux taux élevés de mortalité maternelle et néonatale observés : retard dans
la prise de décision pour se faire soigner, pour accéder aux soins et pour les obtenir. Le travail de sensibilisation et d’information
auprès des communautés, notamment pour la reconnaissance des signes de danger de la grossesse et de l’accouchement, est un élé-
ment clé du programme qui vise à améliorer l’accès à des soins obstétricaux de qualité.

Pourquoi ce programme ?

La collaboration en cours de l’OMS avec la Commission Européenne a été développée pour aider à l’exé-
cution du Plan de Développement Sanitaire pour atteindre en 2008 les objectifs du développement du
secteur de la santé maternelle et néonatale, en améliorant l’accès, la qualité et l’utilisation des services de

soins maternels et néonataux.

Quels acquis en 2008 ?

- Opérationnalisation de la Feuille de Route pour l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et
néonatale pour l’atteinte des OMD ;
- Plaidoyer auprès des parlementaires et des décideurs politiques sur l’importance des programmes d’améliora-
tion de la santé maternelle ;
- Mise en place de systèmes de référence/contre référence pour la prise en charge des complications liées à la
grossesse et à l’accouchement, et de mutuelles pour la prise en charge des frais d’évacuation ;
- Formations de médecins, sages femmes et infirmiers en SONU et équipement du centre de formation de la
maternité de référence en matériel pédagogique et mannequins ;
- Equipement de 5 hôpitaux de district et 7 maternités, en kits césarienne, kits accouchement et banque de
sang ;
- Sensibilisation sur le don de sang.
Les contraintes restent liées au manque de ressour-
ces humaines au niveau du terrain. Mais la santé
maternelle est maintenant au centre des program-
mes de développement en santé du pays, et les dif-
férents partenaires y travaillent de façon
coordonnée en référence à la Feuille de Route.

Quelles perspectives pour 2009 ?

Après la phase de consolidation du projet en 2008,
l’année 2009 verra l’opérationnalisation de l’en-
semble des districts ciblés. Un projet de recherche
opérationnelle sera mis en place dans des zones pi-
lotes pour la transmission de données obstétrica-
les concernant les femmes enceintes vulnérables.
L’année 2009 confirmera également la bonne
synergie des trois agences du système des Nations
Unies et de l’ensemble des partenaires.

Le projet en bref 
Projet n° 9 ACP RPR 37,

d’une durée prévisionnelle de 5 ans 
(janvier 2006 – décembre 2010)

Montant : Les ressources
pour 2008 ont été de 199 000 USD, 117 000
provenant de la CE et 82 000 USD (provenant
du budget régulier de l’OMS).

Zone d’intervention : cinq districts ciblés
dans les régions 

de Tillaberi et de
Maradi.

Tutelle : Ministère de la 
: Santé Publique 
: BP 623 Ny, Niger    
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PRS II- PROGRAMME REGIONAL SOLAIRE - PHASE II

Le Programme Régional Solaire (PRS) a permis la réalisa-
tion de soixante-six mini adductions d'eau potable solaires,
30 systèmes d'éclairage et de réfrigération solaires dans sa

première phase. Ce sont plus de 150.000 habitants des villages
des régions de Dosso, Tahoua et Tillabéri qui disposent désor-
mais d'une eau en qualité et en quantité suffisantes, à des distan-
ces acceptables. Ces résultats encourageants ont permis d'obtenir
le financement de la seconde phase du Programme auprès de
l'UE, premier  partenaire au développement du Niger.

Pourquoi ce programme ?

Le programme essaie d'améliorer les conditions de vie et de santé
des populations des zones rurales par un approvisionnement en
eau potable durable. Dans cette vision, le programme doit :
o consolidation des systèmes réalisés par le PRS I ;
o extension avec un moindre coût d'exploitation de la couverture avec la réalisation de 33 nouveaux
systèmes d'Alimentation en Eau Potable (AEP) ;
o renforcement du Secteur Privé Photovoltaïque Sahélien ;
o création des cadres d'organisation et de gestion locaux pour un fonctionnement durable des sys-
tèmes d'Alimentation en Eau Potable.

Quels acquis ?

o Optimisation des anciens et nouveaux systèmes des régions de Dosso, Tahoua et Tillabéri ;
o Formation des membres des Association des Usagers de l'Eau dans ces trois régions ;
o Mise en place des  Bureaux de  Conseil et de Contrôle (BCC)  et qui bénéficient d'un appui ;
o Renforcement des capacités professonnelles des gérants;

o Appui de l'Association des Profession-
nels en Energies Renouvelables et pour la
Gestion des Systèmes d'Adduction d'Eau
Potable au Niger (APER/GSA);
o Conduite d'actions
d'information/communication/forma-
tion/éducation à l'attention des communau-
tés ciblées par le programme ;

Le projet en bref 

Projet n° : 8 ACP ROC 42 
8 ACP NIR 35

Durée : 2001 - 2009
Montant : 5 450 500 euros

Zone d'intervention : Régions de Dosso,
Tahoua et Tillabéri

Tutelle :
: Ministère de 

l'Hydraulique
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTION

PROJET D’APPUI À LA SÉCURISATION DE L’ECONOMIE
PASTORALE (PASEP)

La sécurisation des systèmes pastoraux confrontés à de fortes contraintes et la valorisation des productions pastorales constituent
ensembles, un levier sûr de développement économique et de lutte contre la pauvreté. 

Pourquoi ce programme ?

Le programme vise à relever les défis fondamentaux
suivants :

- la gestion concertée et durable des ressources pastorales ;
l- a représentation équitable des éleveurs dans les instances
locales, en particulier au niveau communal et intercommu-
nal ;
- la mise en place d’un système efficient et durable de cou-
verture sanitaire du cheptel ;
- la valorisation des produits de l’élevage ;

Quels acquis en 2008 ?

- renforcement des capacités de 200 Organisation des Professionnels d’Elevage (OPE) : formation de 4036
membres, et participation aux concertations aux niveaux départemental, intercommunal et communal sur la ges-
tion concertée des ressources naturelles ;
- ouverture de 18 centres d’alphabétisation ayant permis la formation de 450 auditeurs;
- mise en place de 29 Banques d’Aliments Bétail
(BAB) au profit des OPE ;
matérialisation de 11 aires de pâturage et délimita-
tion de 344,5 km de couloir de passage et 144,2
km de corridors de transhumance ;
- réalisation de 4 forages, 6 contre puits, de 31 puits
pastoraux et réhabilitation de 5 puits cimentés ;
- construction de 8 marchés à bétail et démarrage
de 4 aires d’abattage et 4 salles de vente de pro-
duits laitiers ;
- organisation d’une foire du bétail et des produits
pastoraux ;
- mise en place de 2 autres Services Vétérinaires
Privés de Proximité (SVPP), et construction de 38
parcs-couloirs de vaccination ;
- réalisation de l’enquête “12 MO” pour la mise en
place d’un dispositif de suivi de la dynamique du
troupeau;
- appui aux structures locales du code rural :
développement d’un système d’informations géo-
graphiques sur les ressources pastorales pour éla-
borer le Schémas d’Aménagement Foncier (SAF) régional.

Quelles perspectives en 2009 ?

Le projet qui prend fin en 2009 poursuivra ses actions de renforcement des capacités et accompagnement des
OPE et communes bénéficiaires pour pérenniser les réalisations. Il recevra tous les travaux en cours avant de
transférer la maîtrise d’ouvrage aux communes et aux OPE. Il va évaluer les résultats atteints, capitaliser des ac-
quis et formuler des recommandations.

Le projet en bref 
Projet : 9 NIR 15 d’une durée prévi-

sionnelle initiale de 4 ans 
(06/2005 – 06/2009)

Montant                   : 7.995.000 Euros 
Zone d’intervention : Région de Tahoua
Tutelle : Ministère de l’Elevage et

des Industries Animales
Coordonnées            : 20 61 06 27 
Fax                          : 20 61 06 28  
E-mail                      : pasep-cc@intnet.ne
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PROGRAMME D’APPUI A LA SOCIÉTÉ CIVILE AU NIGER 
(PASOC NIGER)

Pourquoi ce programme ?

Malgré son rôle dans le changement démocratique du cadre institutionnel et politique du pays, la so-
ciété civile nigérienne ne joue pas pleinement son rôle au niveau du développement du pays. Dans les
faits elle se trouve confrontée à des faibles capacités organisationnelles, techniques et financières. Le

PASOC a pour objectif de promouvoir la participation des acteurs de la société civile au processus de dévelop-
pement du Niger à travers une meilleure implication dans la lutte contre la pauvreté  ainsi que dans le renfor-
cement de la démocratie. Ainsi, il s’agit notamment de renforcer tous les acteurs de la société civile nigérienne,
du plus petit au plus grand, pour qu’elle puisse participer à la construction de l’espace public national, régional
et local, à travers la promotion des valeurs citoyennes et des droits humains fondamentaux.

Quels acquis en 2008 ?

Le Programme PASOC a démarré en février 2008. Prévues initialement après six mois de démarrage, certaines
activités opérationnelles ont été réalisées pendant cette période. Un comité de pilotage et un atelier national de
renforcement des capacités sur le thème de la décentralisation, dans les deux régions ont ainsi été réalisés. Ainsi,
les demandes d’appui des organisations affluent depuis juin 2008.

Son site web fonctionnel à partir d’octobre est  http://www.pasoc-niger.org. Les organisations de la société
civile nigérienne ont saisi la spécificité du Programme et ont compris les avantages du renforcement des capa-

cités par rapport à des financements directs et ce
malgré les contraintes d’opérationnalisation du
montage institutionnel et des procédures choisies
pour la mise en œuvre dans les études préalables.

Quelles perspectives en 2009 ?

Des micros subventions seront octroyées en 2009
à environ 80 organisations de base dans le do-
maine de la promotion des droits humains et de
la citoyenneté par le biais d’un appel à proposi-
tions. Le site web du projet poursuivra son tra-
vail d’information et de communication à
l’endroit des OSC nigériennes.

Le projet en bref 
Projet n° 9 ACP NIR 30 d’une durée prévi-

sionnelle de 3 ans (2008-2011)

Montant : 5 M EUR
Zone d’intervention : Niger
Tutelle : MAT/DC Minis

tère de l’Aménage
ment du Territoire 
du Développe

ment Communau
taire 

Coordonnées : UGP PASOC 
BP : 13411 Niamey  
Tel : 20 72 60 43/44
Fax : 20 72 60 42 
Email : pasocniger@gmail.com
Site web : www.pasoc-niger.org
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONPROGRAMME D’APPUI À LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

ET À L’APPRENTISSAGE (PAFPCA)

Appuis avec l’équipe du projet constitué notamment d’un CTP, d’un expert national en apprentissage et d’un expert national en
OPA, notamment au FAFPCA (ex ONAFOP) et Direction de la Formation Continue et Apprentissage (DFCA) pour amé-
liorer le cadre institutionnel de la FCA ainsi que la qualité des actions de formation continue et d’apprentissage en contribuant
également à développer les compétences des opérateurs et de leurs formateurs, des maitres d’apprentissage, des apprentis en vue de
réduire la pauvreté.

Pourquoi ce programme ?

Le programme vise à finaliser les appuis de la Phase I (2005-2007) en vue de la pérennisation des acquis
du cadre institutionnel et organisationnel de la Formation Continue et Apprentissage au Niger. Ces pha-
ses d’appui institutionnels mises en œuvre par  le Bureau International du Travail comme agence d’exé-

cution du programme de la DCE font suite à la phase Nigetech II (2000- 2004) pour laquelle le BIT  a été
retenu comme agence d’exécution en 2000, car elle fournit au Niger une assistance technique à des projets et
programmes visant le développement de la Formation Professionnelle et de l’Apprentissage, et dont en parti-
culier dans le cadre du programme financé par la Commission de l’Union Européenne qui intervient en fait dans
ce sous secteur depuis 1994.

Quels acquis en 2008 ?

Les compétences du FAFPCA, de la nouvelle Direction de la Formation Continue et de l’Apprentissage
(DFCA), de la FNAN et des Comités de formation de ses Fédérations Régionales, et d’autres ministères tech-
niques, sont renforcées, notamment pour améliorer la qualité des actions de formation continue en particulier
d’apprentissage en alternance, sur Niamey pour la poursuite des trois actions lancées en 2007 ainsi que pour le
prochain lancement des expériences pilotes dans les 7 autres régions du pays conformément aux engagements
du Forum national sur l’apprentissage organisé à
Niamey en 2006 .

Quelles perspectives en 2009 ?

Poursuite du renforcement institutionnel au niveau
national ainsi que la  mise en œuvre des appuis au
lancement des expériences pilotes en apprentissage
dans les 7 régions permettant ainsi à l’issue du pro-
jet en juin 2010 d’avoir aidé à construire des dispo-
sitifs régionaux pour la formation en alternance.
En effet dans chaque région, les Directions Régio-
nales de la Formation Professionnelle et Techni-
que, les Fédérations Régionales de la FNAN, les
opérateurs de formation et leurs formateurs ainsi
que les OPA notamment les maitres d’apprentis-
sage et apprentis des expériences pilotes, maîtrise-
ront l’apprentissage par alternance et seront en
mesure de pérenniser le système d’apprentissage
avec les appuis du FAFPCA, la DFCA et la
FNAN.

Le projet en bref 
Projet n° 9 NIR 32 d’une durée prévision-

nelle de 2 ans, avec lancement opérationnel
le 1er juillet 2008 

et fin du projet en juin 2010

Montant : 992  960 EUR
Zone d’intervention : couverture nationale
Tutelle : MFPT
Coordonnées : FAFPCA quartier 

Yantala,
Tél. : 20752211
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TRAITEMENT DE POINTS CRITIQUES DES PISTES DE L’AÏR

Ce projet de traitement de points critiques de pistes dans l’Aïr sur 488 km doit  rendre praticable en tou-
tes saisons les pistes pour tous types de véhicules. Ces travaux consisteront en construction de radiers
secs ou en béton armé, aménagement des lits de koris, protection des berges, construction de murettes

de protection de la piste, construction de fossés et rechargement en latérite des sections les plus sensibles.

Pourquoi ce projet?

Ce projet a pour objectif l’amélioration des conditions de transport sur les routes rurales dans l’Aïr en assurant
une praticabilité des pistes en toutes saisons pour tous types de véhicules, le désenclavement des zones rurales
et donc une possibilité de réduction de la pauvreté. Les travaux de traitement de points critiques seront entre-
pris sur 3 axes totalisant 488 km (voir ci-dessous). Il vise à créer les conditions de pérennisation de l’entretien
courant par la sensibilisation des communautés villageoises, la formation de brigades d’exécution de l’entre-
tien courant et la fourniture de petits matériels d’entretien à ces brigades. Les  travaux de traitement de points
critiques seront faits par des entreprises qualifiées encadrant une haute intensité de main d’œuvre. Les axes rou-
tiers actuellement concernés par le projet sont:

Quels acquis en 2008 ?

Lot 1 : les travaux, malgré une interruption des
travaux pendant 2 mois suite à l’insécurité dans
la zone, sont achevés à 90%. Une prolongation
de délai de 4 mois a été accordée suite à la suspen-
sion des travaux.
Lot 2 : suite à l’insécurité persistante sur l’axe Ifé-
rouane-RTA, les travaux ont été délocalisés sur
l’axe El Mekki – Timia et une prolongation de
délai d’exécution de 10 mois après notification de
service de la délocalisation des travaux (jusqu’en
octobre 2009).

Quelles perspectives en 2009?

Lots 1 et 2 : fin des travaux et réception provi-
soire de ceux-ci. A la fin du projet, outre la dota-
tion en petit matériel d’entretien, des structures
de l’entretien courant des pistes rurales de l’Aïr à
travers la participation des populations bénéficiai-
res, seront créées.

Le projet en bref
Projet n° 9 ACP NIR 24 d’une durée 

prévisionnelle de 21 mois 
(janvier 2007 à septembre 2008).

Exécution et contrôle des travaux du traite-
ment des points critiques sur les axes retenus et
la création des structures de l’entretien courant
de ces pistes.
Montant : Le montant disponible 

est de 11,5
millions d’euros.

Zone d’intervention : Région d’Agadez, massif
de l’Aïr.

Tutelle : Ministère de 
l’Equipement.

Coordonnées : Direction Générale des 
Travaux Publics,
Direction des routes 
rurales, BP 235-Niamey.
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONPROGRAMME DE MINI ADDUCTIONS D’EAU POPABLE 

PAR SYSTEME PHOTOVOLTAÏQUE (PMAEPS)

Programme de développement de nouveaux ouvrages hydrauliques à énergie renouvelable (photovoltaïque), le PMAEPS a pour am-
bition de contribuer à la réduction de la pauvreté et à l’amélioration de la santé des populations des zones rurales.

Pourquoi ce programme ?

Le PMAEPS a pour but d’améliorer du-
rablement l’approvisionnement en eau
potable et de qualité de 240.000 habitants
de petits centres des régions de Maradi et
de Tahoua.

Quels acquis en 2008 ?

- Réalisation des travaux de 81 forages
neufs dont 9 profonds, 6 moyens et 66
courts, et la réhabilitation de 15 forages

existants ;
- Démarrage des travaux du marché de fourniture des équipements solaires et travaux annexes de 106 systèmes
d’adductions d’eau potable ;
- Mise en place de 80 bureaux d’Associations des Usagers de l’Eau (AUE) et formation de leurs membres ;
- Formation des acteurs (Maires et Directeurs Départementaux de l’Hydraulique) sur la gestion déléguée des
mini-AEP.
- Formation  et équipement de 80 maçons pour la
construction des latrines familiales.

Quelles perspectives en 2009 ?

- Réception définitive des travaux de forages réa-
lisés.
Poursuite de l’exécution des travaux du marché de
fourniture des équipements solaires et  réceptions
provisoires des systèmes terminés ;
Poursuite et fin des activités de mise en place des
bureaux d’Associations des Usagers de l’Eau et de
formation de leurs membres ;
Sélection et formation des opérateurs privés de
gestion des Mini-AE ;.
Poursuite de la formation et d’équipement des ma-
çons, et construction des latrines.

Le projet en bref 
Projet n°  9 ACP NIR 17 et 9 ACP NIR 33 

Durée : 2005 2010
Montant : 15.500.000 euros
Zone d’intervention : Régions de Maradi 

et de Tahoua
Tutelle : Ministère de l’Hy

draulique
Coordonnées : B.P. 199   Birni 

N’Konni - Niger  
Tel. : + 227 20 640 667   
Fax : + 227 20 640 668   
Email : pmaeps@intnet.ne
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PROGRAMME PLURIANNUEL D’APPUI A LA REDUCTION 
DE LA PAUVRETE (PPARP)  2006-2008

L’UE apporte un appui direct et non ciblé au budget de l’Etat, contribuant ainsi à la stabilisation macro-
économique, et à la mise en œuvre de la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pau-
vreté. Elle participe à l’amélioration de l’offre de service public au Niger et à la création des conditions

d’une meilleure gestion des finances publiques.

Pourquoi ce programme ?

Le PPARP appuie la nouvelle Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté 2008-2012
par une contribution financière directe et non ciblée au budget de l’Etat. Le programme qui couvre la période
2006-2008 est doté d’une enveloppe de 91 millions d’euros. Il vise la stabilisation des grands équilibres ma-
croéconomiques, l’amélioration de la gestion des finances publiques et le développement des secteurs sociaux.
Le programme intègre un volet « appui institutionnel » qui permet de financer les réformes prioritaires permet-
tant l’amélioration de la gestion des finances publiques.
Il comprend une tranche dite “macroéconomique” de 10 millions d’€, une autre dite “éducation” d’un mon-
tant maximum de 5 millions d’€ et une dernière dite “variable” d’un montant maximum de 15 millions d’€. En
outre, le gouvernement doit maintenir “l’effort financier” sur l’enseignement primaire dans la Loi de finances
et libérer la première tranche des crédits du Ministère de l’Education Nationale (MEN). Enfin, le montant dé-
caissé annuellement pour la tranche variable dépend des résultats des 20 indicateurs de performance, achevés
lors de l’année précédant l’évaluation par la Commission Européenne. Ces indicateurs couvrent les domaines
finances publiques, l’éducation primaire et la santé.

Quels acquis en 2008 ? 

La tranche “variable” 2007 d’un montant de
8,6875 millions d’euros a été décaissée en juin
2008. La tranche fixe “macroéconomique” 2008
d’un montant de 10 millions d’€ a été versée en
décembre 2008. Le dossier de la tranche variable
2008 devrait être examiné en janvier 2009. La
tranche éducation 2008 n’a pas encore pu être dé-
caissée. Le volet d’appui institutionnel a permis
d’appuyer la direction générale des impôts, la di-
rection générale des douanes, la direction géné-
rale du Budget, l’agence de régulation des
marchés publics, l’Institut National de la Statisti-
que, la direction de l’informatique financière (for-
mation des informaticiens, achats de licences
pour l’utilisation de logiciels et fourniture d’ordi-
nateurs à l’ensemble du Ministère de l’Economie
et des Finances).

Quelles perspectives en 2009 ?

Un nouveau programme d’appui à la réduction de la pauvreté 2009-2011 a été approuvé par la Commission Eu-
ropéenne en 2008. D’un montant de 93 millions d’euros, il sera mis en œuvre à partir de 2009 pour une durée
de trois ans. Ce nouveau programme va dans la continuité du programme 2006-2008 et met l’accent sur l’amé-
lioration de l’offre de service public en matière d’éducation primaire et de santé de base d’une part et de l’amé-
lioration de la gestion des finances publiques et de la stabilisation macroéconomique d’autre part.

Le projet en bref 
Projet n° 9 NIR 025  

Durée : 3 ans (2005-2008)
Montant : 91 millions d’euros ;
Zone d’intervention : Couverture nationale ;
Tutelle : Ministère de l’Econo

mie et des Finances.
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONPROGRAMME DE RENFORCEMENT ET DIVERSIFICATION 

DU SECTEUR MINIER  AU NIGER  (PRDSM)

Le  secteur minier nécessite des outils de qualité (cartes géologiques, données géos-
cientifiques) pour  faciliter sa promotion auprès d’investisseurs potentiels.

Pourquoi ce programme ?

Le programme permet la promotion du potentiel minier au-
près des investisseurs privés tout en  redynamisant l’écono-
mie nationale du Niger à travers le soutien de la filière uranium et la mise en valeur progressive de

nouvelles ressources minières. Les principaux axes du projet s’articulent autour de:
a) le soutien à la diversification minière à travers plusieurs volets relatifs au renforcement institutionnel, à la mise
en place d’un système géoinformatique (SIG), à la réalisation des levers géophysiques aéroportés, de la carto-
graphie géologique et prospection régionale, la recherche de minéraux industriels et matériaux de construction
et l’appui aux petites entreprises et artisans miniers.
b) l’allégement des charges externes de la filière uranium à travers la réforme de la couverture sanitaire dans la
zone minière d’Arlit et d’Akokan (Nord du Pays) et la mise en conformité de deux stations de traitement des
eaux usées de ces villes minières;

Quels acquis en 2008 ?

L’année 2008 a vu le démarrage effectif de l’ensemble des projets du programme et la fin des activités du volet
lever géophysique aéroporté avec la production des cartes géophysiques et autres produits finaux . Les activi-
tés suivantes ont été réalisées en 2008 :
- Démarrage des activités de prospection des matériaux de construction et des minéraux industriels autour des
grands centres urbains du pays ;
- Restitution de 7.613 cartes finales mises à la dis-
position du Ministère des Mines couvrant une su-
perficie de 122.000 km≈  pour les trois(3) zones
du pays à haute potentialité minière ;
Elaboration d’un plan de formation validé par les
parties, après avoir effectué un audit institutionnel
au ministère des Mines. 250 agents du MME se-
ront formés ;
- Démarrage des travaux de lagunage des villes
d’Arlit et d’Akokan ;
- Elaboration d’un avant-projet sommaire (APS)
pour les études architecturales du projet de
construction du nouvel hôpital de district, d’exten-
sion de l’hôpital minier  et  de réhabilitation des
CSI d’Arlit.

Quelles perspectives en 2009 ?

Suite à la suspension des activités du volet de la
cartographie géologique et prospection régionale
de l’Aïr pour cause d’insécurité, un processus de
réorientation du programme était lancé et il est prévu de recruter une nouvelle assistance technique vers la fin
d’année pour les activités à délocaliser sur le Damagaram Mounio et le Sud Maradi. En appui institutionnel, il
est prévu la mise en service de la version V1.0 du Système d’Information Géologique au premier trimestre
2009.

Le projet en bref 
Projet n° : 8 NIR 54 

Durée : 6 ans (2004 – 2010) 
Montant : 35 Millions d’euros
Zone d’intervention : Couverture nationale 
Tutelle : Ministère des Mines et de 

l’Energie – Cellule de 
Pilotage et de Gestion 
du PRDSM

Coordonnées : 87 avenue de Maradi 
BP  : 10427 Ny 
Tél : 20 75 23 60  
Fax : 20 75 21 88
Email : prdsm@intnet.ne

Un des appareils ayant assuré les levers géophysiques  aéroportés
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PROGRAMME RÉGIONAL SANTÉ EN AFRIQUE DE L’OUEST
(PRSAO)

Pourquoi ce  Programme ?

Le programme a pour but de mettre en
place un mécanisme d’appui, de concer-
tation et de mise en œuvre qui fait défaut

dans les  pays de la CEDEAO. Il vise à renfor-
cer l’intégration régionale par la coordination
des politiques de santé, faciliter la libre circula-
tion des populations, des biens, des services et
technologies et contribuer à améliorer la perfor-
mance des systèmes de santé dans les domaines
d’intérêt communs.

Quels acquis en 2008 ? 

En plus des réunions statutaires du comité de pilotage, il a été financé des équipements de bureautique infor-
matique : 21 ordinateurs de bureau+écran plat, 21 onduleurs,3 imprimantes réseau laser monochrome 10 im-
primantes à jet d’encre couleur HP 2360, 3 ordinateurs portables , 6 scanners , 2 vidéo projecteur et 2 écrans

de projection .Des substances de référence pour
le laboratoire de contrôle de qualité .Des réactifs
pour le réseau de laboratoires pour la surveillance
épidémiologique, des supports pour l’IEC/CCC
.
Plusieurs études ont  été menées dans les domai-
nes du financement du secteur de la santé, la
vente illicite des médicaments  et la surveillance
épidémiologique.
Un contrat a été signé avec l’ACAME, organisme
qui est surtout chargé d’harmoniser la politique
pharmaceutique en Afrique de l’ouest.

Quelles perspectives en 2009 ? 

Le projet a pris fin depuis le 31 Décembre 2008.
Pour ne pas perdre les acquis, un nouveau projet
est en cours d’élaboration au niveau de la CE-
DEAO, il sera présenté aux États membres pour
approbation avant d’être transmis à la Commis-
sion Européenne au cours de cette année.

Le projet en bref 
Projet n° ROC/002 

Durée : 6 ans (2004-2010)
Montant : 15 000 000 EUR
Zone d’intervention : pays membres de la 

CEDEAO + la Maurita
nie après signature d’un 
avenant ;

Tutelle : Ministère de l’Econo
mie et des Finances 06 

BP : 3229 Cotonou - Bénin.

Une meilleure amélioration des politiques et systèmes de
santé, pour une meilleure intégration régionale.
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONCONSTRUCTION DE LA ROUTE BITUMÉE AYOROU – GAO

La construction de la route bitumée Ayorou – Gao (243
km) dont 37 km au Niger a permis de réaliser le der-
nier maillon bitumé manquant entre le nord du Mali et

l’océan. Elle permet le désenclavement du nord Mali et du
Liptako Gourma au Niger. Cette route facilite également le
trafic vers Bamako par une liaison inter Niger – Mali sans de-
voir transiter par le Burkina Faso.

Pourquoi ce projet?

Il s’agit d’un projet régional qui visait à désenclaver le nord
ouest du Niger et le nord est du Mali  et qui établit une conti-
nuité entre le réseau bitumé malien et celui du Niger. Ce pro-

jet a pour objectifs principaux de contribuer au développement de la région du Liptako – Gourma et de réduire
les coûts de transport dans l’approvisionnement du nord Mali en diminuant de 800 km l’accès aux ports mari-
times de Cotonou, Lomé et Téma. Ce projet doit également avoir un important impact psychologique pour les
populations locales qui se trouvent isolées et pour lesquelles des engagements ont été pris dans le cadre de
l’agence pour le développement intégré du nord du Mali.

Quels acquis en 2008 ?

La signalisation horizontale et les travaux complémentaires pour conforter les protections du pont Yassane ont
été achevés. Les travaux sont achevés à 100% et la réception provisoire a été prononcée en novembre 2007.

Quelles perspectives en 2009 ?

La réception définitive des travaux sera prononcée
en janvier 2009. La route sera inaugurée en janvier
2009 sous l’égide du premier ministre.

Le projet en bref 
Projet n° 9 ACP NIR 10 

Durée : 15 mois 
Montant : projet régional d’un

montant global de 82 
millions d’ € dont 15,6 
d’ € pour le Niger.

Zone d’intervention : Région de Tillabéri,
route Ayorou – Yassane.

Tutelle : Ministère de l’Equipe
ment.

Coordonnées : Direction Générale des
Travaux Publics,
BP 235-Niamey.
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APPUI À LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
CONTRATS DE SUBVENTION ONG

En appuyant des projets de recherche action mis en œuvre par des ONG venant en appui aux structu-
res nationales, la Commission Européenne contribue à la définition d’outils d’animation, d’analyse et
de réponse dans des domaines concourant à une amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutri-

tion.

Pourquoi ce programme ?

Financé sur la ligne budgétaire « sécurité  alimentaire », les différents programmes sont désormais ciblés sur une
thématique concourant à renforcer les appuis structurels financés sur fonds FED au Dispositif National de pré-
vention et de Gestion des crises Alimentaires. Deux thématiques sont en cours d’exécution : (i) l’appui au sys-
tème d’alerte précoce du Dispositif National, (ii) l’amélioration de la prise en compte de la démographie et de
la nutrition dans l’accès à la sécurité alimentaire.

Quels acquis en 2008 ?

La collecte des données du système d’alerte précoce se fait par une large implication des acteurs et élus locaux.
Elle doit fournir un outil d’aide à la décision au niveau communal. Elle se base sur des indicateurs locaux per-

mettant aux populations vulnérables d’antici-
per sur les réponses aux crises localisées.

Quelles perspectives en 2009 ?

Le projet d’appui au Système d’Alerte Précoce
doit proposer un modèle à valider pour four-
nir à cette institution des informations sur les
ménages et les communes, à partir d’outils
simples, flexibles et facilement reproductibles
sur le terrain.

Le projet en bref 

Appui à la sécurité alimentaire, contrats de 
subvention ligne budgétaire sécurité alimentaire

Montant : 5 755 000 euros
Zone d’intervention : couverture nationale

Projet d'appui au dispositif national de 
prévention et de gestion des crises 
alimentaires au Niger 

899 516 € 17 communes 
rurales, Maradi, 
Tillabéri Zinder 

01/1/2006  
31/12/2009 

CARE 
DK 

Programme intégré de recherche-action 
plaidoyer pour le renforcement 
institutionnel et l'appui aux 
communautés de base dans la prise en 
charge des problématiques de nutrition 
et de planification familiale  

1 089 683 € Départements 
d'Abalak, 

Tchintabaraden 
et Bouza 

01/04/2007  
31/03/2010 

Médecins
du 

Monde 

Projet de promotion des initiatives en 
faveur de la nutrition et de la 
démographie 

1 250 240 € Madarounfa, 
Aguié, Nord

Tanout 

01/04/2007  
31/03/2011 

CARE 
UK 

Amélioration durable de l'état
nutritionnel, sanitaire et démographique 
des populations des zones rurales au 
Niger 

1 291 288 € Sud Tanout et
Matameye 

01/06/2007  
31/05/2010 

HKI 

La caravane du bien-être familial - 
Ayari Gyara Rayuwa 

1 214 884 € Matameye 01/04/2007  
31/03/2010 

Aquadev 
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTIONPROJET SOLIDARITÉ CONTRE LE SIDA- PSCS

Soutenons les personnes infectées et affectées par le VIH/SIDA

Pourquoi ce programme ?

Réduire le risque de propagation des IST/VIH/SIDA et atténuer leurs conséquences médicales, psycho-
logiques, socio-économiques, nutritionnelles et culturelles sur les populations cibles des migrants de la
région de Tahoua, l’axe migratoire et les communes hôtes d’Abidjan.

Quels acquis en 2008 ?

- Mise en place et formation en soins et soutien communautaire de 8 comités de prise en charge à base com-
munautaire et à domicile des PVVIH ;
- Mise en place de 5 Associations communautaires de personnes vivant avec le VIH/SIDA, avec agréments of-
ficiels ;
- Appui financier pour le développement AGR à 75 personnes vivant avec le VIH/SIDA,
- Appui à la création de 10 sites de conseil dépistage volontaire (CDV) et de la prévention de la transmission
mère/enfant (PTME), au niveau de 10 Centres de Santé Intégré ;
- Appui en substituts de lait pour 16 nourrissons dont les mères sont infectées par le VIH/SIDA, dans le cadre
de la PTME ;
- Appui au dépistage volontaire de 993 personnes dont les résultats de 50, se sont avérés positifs ;
734 personnes orientées dont 482 hommes et 252 femmes pour la prise en charge des IST ;
- Mise en place d’un réseau pour la promotion de l’utilisation des préservatifs ;
Formation et équipement en produits désinfectants de 360 tradi praticiens (barbiers, matrones et coupeur
d’ongles).

Quelles perspectives en 2009 ?

- Mise en place d’une mutuelle de santé
dans la Commune de Allakaye ;
- Appui en cash à 35 femmes allaitantes
et enceintes infectées par le VIH/SIDA,
pour l’achat des petits ruminants, dans le
cadre de la PTME ;
- Appui nutritionnel à 35 femmes allai-
tantes et enceintes infectées par le
VIH/SIDA, dans le cadre de la PTME ;
- Appui à l’élaboration d’une carte sani-
taire régionale pour les personnes vivant
avec le VIH (PVVIH)  et Initiation d’un
partenariat avec le PAM pour l’appui ali-
mentaire aux PVVIH ;
- Evaluation finale du projet et clôture en
avril 2009  et tenue d’un atelier d’analyse
de risques liés au VIH dans les commu-
nes des zones d’intervention du projet.

Le projet en bref 
Projet n°ONG-PVD/2006/118-953

Durée : 28 mois (2007 – 2009)
Montant : 999.999 EUR dont 750 000

Euro de subvention de la Com
mission européenne

Zone d’intervention : 4 départements (Tahoua, Illéla,
Bouza et Konni) de la région de Tahoua et 5 commu-
nes d’Abidjan (Adjamé-Bromakoté, Port Bouët et
Abobo, Koumassi et Attécoubé) en Côte d’Ivoire, ainsi
que l’axe migratoire Tahoua-Abidjan.

Tutelle : CARE UK, en partenariat avec
CARE Niger

Tel : 227 20740213/20740370,
Fax : 22720740755,
Email : ci-niger@co.care.org
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RGAC – LE RECENSEMENT GENERAL DE
L’AGRICULTURE
ET DU CHEPTEL 

Pourquoi ce programme ?

Dans l’analyse, le suivi de la sécurité alimentaire et la lutte contre la pau-
vreté, l’outil statistique reste l’instrument incontournable. La réalisation
du Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel et la mise en
place d’un système permanent des statistiques permettront au Niger de
réussir dans le domaine agro pastoral. Les statistiques assureront ainsi
au pays la mise en place de sa politique de développement rural confor-
mément aux objectifs de développement définis dans le cadre de la
SDRP, lesquels s’inscrivent dans ceux des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

Quels acquis

- Détermination des superficies physiques cultivées sur l’ensemble du territoire du Niger;
- Formation du personnel technique des départements  du Ministère du Développement Agricole et du Minis-
tère des Ressources Animales en charge des statistiques, de l’informatique et des techniques d’enquêtes ;
- Disponibilité des statistiques sur la population agropastorale, les effectifs et la productivité du cheptel, l’agri-
culture pluviale, l’horticulture, l’utilisation des intrants et  les organisations paysannes ;
- Mise en place des bases de données conviviales et harmonisées avec celles des structures statistiques existan-

tes ;
Formation des cadres  en système d’archivage et
de diffusion des données.

Les résultats définitifs du recensement du chep-
tel et de l’agriculture ont été présentés en  2007 et
ont fait l’objet d’une activité de visiblité satisfai-
sante. Le projet collabore activement avec les di-
rections nationales de la statistique des Ministères
en charge de l’Agriculture et de l’Elevage ainsi
qu’avec l’INS, préfigurant ainsi un dispositif pé-
renne de statistiques agro pastorales. Les données
statistiques nationales ont déjà été révisées pour
prendre en compte l’importance du cheptel
jusqu’à présent sous estimé dans les calculs socio
– économiques. Les travaux du RGAC consti-
tuent un des piliers pour le dispositif de suivi éva-
luation de la SDR.

Le projet en bref 
Projet 9 NIR 09 – RGAC (Convention

Niger/FAO GCP/ NER/ 041/EC) 
Convention de Financement entre l’UE et

le Niger mise en œuvre par la FAO 

Durée : 5 ans (2004- 2008)
Montant : 6 500 000 Euro
Zone d’intervention : Couverture nationale
Tutelle : Ministère du Dévelop

pement Agricole 
et Ministère des 

Ressources Animales

Le RGAC: des chiffres pour mieux lutter
contre la pauvreté au Niger
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PROJETS PAR
DOMAINES
D’INTER-
VENTION

PROJET DE SÉCURISATION DE L’ACCÈS À L’EAU POUR LES 
PASTEURS DU NIGER ORIENTAL : “PUITS DE LA PAIX”

Les programmes de développement intervenant dans le domaine de l’hydraulique pastorale développent souvent les mêmes stratégies
que dans les milieux agricoles et agropastoraux, sans être adaptées aux spécificités du milieu pastoral. Ainsi, un processus d’iden-
tification des sites d’implantation des points d’eau mené sans concertation peut susciter des conflits violents.

Pourquoi ce programme ? 

Le projet utilise une approche susceptible de prévenir les conflits en faisant du puits pastoral moderne  plutôt
un havre de paix. L’implantation des points d’eau en milieu pastoral utilise une démarche nouvelle. Le pro-
gramme a construit 15 nouveaux puits destinés en priorité à des communautés de pasteurs pauvres et parfois
marginalisés. Il met en place des systèmes de gestion inclusifs et équitables de l’eau et des pâturages autour des
points réalisés. Le programme a notamment relancé le débat de fond sur le cadre législatif et institutionnel de
l’hydraulique pastorale au niveau régional avec les acteurs clefs du secteur.

Quels acquis en 2008 ?

Les principales activités ont porté sur :

- Le renforcement des capacités en animation sur une nouvelle approche du milieu pastoral qui a permis de dis-
poser d’un Guide d’animation en hydraulique pastorale ;
- La conduite du processus concerté d’implantation des nouveaux puits cimentés en amont des réalisations : sur
53 sites potentiels proposés, 30 sites (15 prioritaires et 15 de réserve) ont été validés par l’ensemble des acteurs
(maires, autorités coutumières, responsables des
services techniques régionaux de l’Etat) ;
- Le processus d’implantation d’une première tran-
che de 4 puits cimentés foncés effectivement en
2008. Une deuxième tranche de 7 nouveaux fora-
ges a été lancée en 2009 ;
- L’aménagement et la protection environnemen-
tale des sites des 4 nouveaux puits pastoraux
-Elaboration d’un Guide d’animation en hydrauli-
que pastorale

Le projet en bref :
Projet 9 RPR39/30 

Durée : 5 ans 
Montant : 2.505.978 EUR 

dont 1.879.483 € 
de sub vention de 
la Commission 
Européenne

Zone d’intervention : Région de Diffa 
(4 micro zones 
pastorales dans les 
départements de
Maïné, Diffa,

N’Guigmi)
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BPEA TORODI : EAU ET ASSAINISSEMENT POUR UN DEVELOPPE-
MENT HUMAIN DURABLE (COMMUNE RURALE DE TORODI)

« Une contribution à l’amélioration des conditions de vie des populations de la commune rurale de Torodi et particulièrement celle
de 58 villages par l’appui à la réalisation d’ouvrages hydrauliques et d’assainissement, la dynamisation des structures de gestion et
le renforcement de la maîtrise d’ouvrage locale assurée par la commune ».

Pourquoi le PEA Torodi ?

La question de l’accès à l’eau et au service d’assainissement est primordiale dans la commune rurale de To-
rodi où le taux de couverture des besoins en eau est inférieur à 40% en 2005. Volet assainissement, à peine
3% de la population dispose de latrines sèches en 2005. Les acteurs municipaux ont une faible capacité

à assurer une gouvernance efficace du service de l’eau et de l’assainissement. Le PEA Torodi a été initié et mis
en œuvre pour résorber ces difficultés locales. Le projet vise donc la promotion du développement local à tra-
vers la réalisation d’ouvrages hydrauliques et d’assainissement, le renforcement des capacités locales et l’appui
à la production. La stratégie adoptée par ce projet repose essentiellement sur l’appropriation et la responsabi-
lité locale, l’approche par la demande, le cofinancement local, l’approche intégrée du problème de l’eau et l’im-
plication des partenaires locaux.

Quels acquis ?

Appui direct à la commune en politique d’eau et d’assainissement, et en système d’information communale ; appui
au Comité Communal de Pilotage du Projet, formation des élus locaux, appui à la réalisation d’une étude de

faisabilité de l’aménagement de 3 marchés, Appui
aux structures villageoises : appui aux différents ac-
teurs locaux dont ceux des villages. et acquisition
de matériel de salubrité, la mise en place de 17
comités de gestion de points d’eau villageois, la
création et le fonctionnement de 8 centres d’al-
phabétisation. Des activités d’IEC ont été menées
sur les IST/VHI/SIDA.

Appui à la réalisation des infrastructures hydrauliques et
d’assainissement : réalisation d’une étude de faisa-
bilité de 2 mares, de 30 études géophysiques, de
10 forages et d’une étude de faisabilité d’un fo-
rage pour l’extension d’un réseau AEP, réhabili-
tation de 10 forages et 6 aménagements de
surface, et la construction de 80 latrines familia-
les et 4 latrines publiques.
Réhabilitation d’un forage à Torodi

Le Projet en bref :
Projet n° 9 RPR 39 

Durée prévisionnelle : 4 ans (2006-2010)
Montant : 1.677.071 €. (dont

1.257.800 € de 
subvention de la 
Commission Eu
ropéenne)

Zone d’intervention : Commune rurale 
de Torodi – 
Région de Tilla
béri – Niger.

Tutelle : ONG Eau Vive
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TITRE

PEADD NIGER – LE PROGRAMME EAU ET ASSAINISSEMENT POUR
UN DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS 12 COMMUNES DU NIGER –

« Répondrre aux insuffisances de la maîtrise d’ouvrage communale, aux limites liées à l’analphabétisme des élus, à la non valo-
risation des savoir faire locaux, à l’absence d’outils de pilotage de l’action communale et à l’insuffisance des ressources financières.»

Pourquoi ce programme ? 

Le PEADD Niger a été initié pour améliorer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement dans 12 commu-
nes du Niger. Ce programme vise la pérennisation des actions réalisées à travers l’appui à la maîtrise
d’ouvrage communale, le renforcement des capacités des acteurs à gérer les équipements et le partage

des coûts avec les communes et les villages. La population cible, forte de 154 000 âmes, bénéficie de l’appui
du programme dans la réalisation d’infrastructures hydrauliques et d’assainissement, la structuration du milieu,
la formation des acteurs, la création des cadres de concertation et l’appui à l’économie locale. La stratégie adop-
tée pour conduire cette action repose sur l’appropriation et la responsabilité locale, l’approche par la demande,
le cofinancement local, l’approche intégrée du problème de l’eau et l’implication des partenaires locaux (ONG,
Services techniques de l’Etat, etc.).

Quels acquis?

Le programme a été lancé en 2008. Les activités suivantes ont été déjà réalisées :
- concrétisation du partenariat entre le PEADD Niger, les 12 communes et 6 ONG partenaires à travers la si-
gnature des conventions opérationnelles et protocoles ;
- appui aux 12 communes (appui aux comités communaux de pilotage, appui aux agents techniques commu-
naux eau et assainissement, formation de 3 élus lo-
caux et 3 agents techniques en GIRE, appui à la
mise en place de 4 fonds communaux de l’eau et
de l’assainissement, appui à l’organisation de 4 ren-
contres inter-villageoises, etc.).
-  construction de 5 puits modernes neufs et réha-
bilitation de 5 puits ;
- réalisation de 100 latrines familiales, 100 postes
d’eau potables et 100 dispositifs de lave-mains.

Perspectives ?

L’année 2009 est l’année de croisière du pro-
gramme. Tous les volets seront touchés dans la
mise en œuvre.

Le projet en bref
Programme n° 9 RPR 101/1 

Durée : 4 ans (2007-2011) 
Zones d’intervention : 12 communes 

dans 5 régions du 
Niger (Niamey :
communes urbai
nes II et V,
Diffa: Mainé 
Soara, Chétimari,
Komadougou et
Bosso,

Maradi : Kornaka,
Tillabéry: Ouallam
et Filingué, Zin
der  : Gouré,
Gudiguir et 
Gamou)

Tutelle : Eau Vive
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SICEAS - PROJET DE SOUTIEN AUX INITIATIVES COMMUNALES
D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT SCOLAIRES DANS LE DÉPARTEMENT
DE BOBOYE AU NIGER 

Ce projet va améliorer l’environnement scolaire (classes, eau, latrines, plantations), en renforçant les dispositifs d’apprentissage en
matière d’eau, hygiène et assainissement avec les collectivités
locales et les parents d’élèves. Il doit créer un meilleur cadre  de
vie dans les foyers des enfants, en suscitant le changement de
comportement des uns et des autres sur les questions liées à la
salubrité publique, et à l’eau potable, notamment  sa gestion
durable.

Pourquoi ce programme ?

Dans ce Département marqué par la récur-
rence des épidémies de choléra et un faible
taux de couverture en points d’eau moder-

nes (PEM), l’action concerne la construction de
PEM et de latrines scolaires dans 100 écoles primaires, pour plus de 10 000 élèves. La réalisation des infrastruc-
tures touche les 10 communes partenaires à travers un processus de renforcement des capacités pour les aider
à assurer pleinement leur rôle de Maître d’ouvrage. L’action prévoit également le développement de l’enseigne-
ment de l’hygiène, de l’assainissement et de l’environnement à l’école, ainsi qu’auprès des villages par une sen-
sibilisation adaptée aux réalités et besoins. Les initiatives des Associations de Parents d’Elèves (APE), et en
particulier des Associations de Mères Educatrices (AME), sont appuyées afin d’améliorer l’environnement,
l’hygiène et l’assainissement dans les lieux d’habitation et le village.

Quels acquis ?
Avec la formation de 75 % des élus locaux et 100
% des agents des services techniques en matière
de maîtrise d’ouvrages hydrauliques, les décideurs
ont développé leurs compétences en la matière et
ont pu effectuer l’exercice de réécriture des plans
de développement communaux en y intégrant les
aspects liés à l’approvisionnement en eau pota-
ble, la gestion des ouvrages hydrauliques, l’hy-
giène et l’assainissement de base dans une
perspective systémique de gestion intégrée des
ressources en eau (GIRE) dans le Département
de Boboye.

Le projet en bref 
Projet n° NIG/116 - SICEAS 

(Réf. UE : 9 RPR101/12)

Durée : 3 ans (2008 –2010)
Zone d’intervention : Département de 

Boboye – Région 
de Dosso – Niger

Tutelle : Direction Régio
nale de l’Educa
tion Nationale de
Dosso (Projet 

PRADEB)
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TITRE

LE SERVICE D’AIDE HUMANITAIRE DE LA COMMISSION
EUROPÉENNE (DG ECHO) AU NIGER

Pourquoi l’aide humanitaire de la Commission européenne au Niger ?

La Crise nutritionnelle de 2005 au Niger a engagé le Service d’aide humanitaire de la Com-
mission européenne (DG ECHO) à répondre de manière significative, à travers l’allocation de
18 millions d’euros afin d’assurer la prise en charge des enfants malnutris sévères et modérés.
Cette réponse a mis au jour une prévalence chronique de la malnutrition dans le pays ce qui
a incité le Service d’aide humanitaire à poursuivre son appui au delà de cette crise exception-
nelle afin d’œuvrer en faveur d’une réduction durable des taux de malnutrition dans le pays.

Quels acquis ?
L’aide humanitaire de la Commission au Niger a contribué en trois ans à réduire les taux de
malnutrition au Niger de 19% des enfants de moins de cinq ans en 2005 à 10% en 2008. Cette
baisse significative de la prévalence montre l’impact des actions mises en œuvre par nos par-
tenaires. Ainsi les projets financés par la DG ECHO ont permis de mettre en place dans tout
le pays (grâce à l’appui des Agences du Système des Nations Unies et des ONG partenaires
avec la collaboration des services de l’Etat) des actions de prise en charge nutritionnelles et
médicales pour plus 140.396 enfants malnutris, de protection de moyens de subsistance à
923.225 personnes qui leur a permis de mieux résister à la période de soudure et à la hausse
des prix mondiaux., d’approvisionnement en eau potable et de mise en place d’un réseau de
transmission de données nutritionnelles par satellite. La DG ECHO a aussi appuyé deux pro-
jets assurant l’accès médical gratuit aux enfants de moins de 5 ans bénéficiant à 780.975 en-
fants et leurs mères dans la région de Mayahi, Tera et Keita.

Les projets financés par DG ECHO continueront à mettre un accent tout particulier sur l’in-
tégration des activités nutritionnelles afin de permettre aux services de santé publique d’aug-
menter durablement et de manière urgente les efforts soutenus des organisations humanitaires
dans le domaine de la nutrition.

Quelles perspectives en 2009 ? 
En 2009, La Commission Européenne a adopté un deuxième plan global d’aide humanitaire
de 13 millions d’euros (près de 9 milliards de Francs CFA) supplémentaires en faveur des po-
pulations vulnérables confrontées à la malnutrition dans la région du Sahel. Dans cette enve-
loppe financière le Niger est entrain de bénéficier d’à peu prés 5.147.052 Euro qui serviront
à travers des projets d’urgence se focalisant sur la prise en charge de la malnutrition aigue de
sauver un maximum de vie chez les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes et
allaitantes. A travers une stratégie active d’intégration aux services de santé. Une part impor-
tante des actions sont aussi entrain d’être dirigées vers un plaidoyer actif visant à une prise en
compte de la nutrition dans
l’agenda développement. En ré-
ponse à l’épidémie récente de mé-
ningite que le Niger a connu
l’appui de la DG ECHO à travers
des partenaires tels que MSF Es-
pagne et MSF-Suisse a permis à
près de 2,2 millions de personnes
au Niger d’être vaccinées contre
la méningite et aussi de recevoir
un traitement urgent.

Financement DG ECHO au Niger 
montant en EURO 

2005 6 171 303 

  
2006 11 954 858 

  
2007 12 859 425 

  
2008 6 899 664 

  
2009 5 147 052 

  
TOTAUX 43 032 302 

 


